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La seance est ouverte a 16 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 28 fevrier 2014, adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par le 
Representant permanent de l’Ukraine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2014/136) 

La Presidente {parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de l’Ukraine a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Ivan Simonovic, Sous- 
Secretaire general aux droits de l’homme, a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Simonovic. 

M. Simonovic ( parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite a ete informe ce week-end des derniers faits 
nouveaux survenus en Ukraine sur le plan politique. A 
la demande du Conseil, mon expose aujourd’hui portera 
sur la situation des droits de l’homme en Ukraine, et je 
vais faire le point des evenements qui se sont produits 
depuis mon dernier expose, le 19 mars (voir S/PV.7144). 
Je mettrai un accent tout particulier sur les grandes 
problematiques liees aux droits de l’homme, compte 
tenu des toutes dernieres evolutions dans l’est. Je me 
base dans mes observations sur les conclusions de 
mes deux dernieres missions en Ukraine, ainsi que sur 
celles de la premiere semaine d’activites de la mission 
d’observation des droits de l’homme des Nations Unies 
en Ukraine. Tout d’abord, je tiens a souligner qu’il 
existe des liens etroits entre les violations chroniques 
des droits de l’homme en Ukraine, les manifestations 
de la place Maidan et la situation qui regne dans l’est 
du pays. 

Pres d’un tiers de la population en Ukraine vivrait 
en dessous du seuil de pauvrete. Les profondes inegalites 
en termes de qualite de la vie et l’acces insuffisant aux 
services sociaux de base - qu’on attribue a la corruption 
et a la mauvaise gestion - ont ete parmi les facteurs 
sous-jacents qui ont mene aux manifestations de la 
place Maidan. Les manifestations qui ont commence a 
Kiev avant de se propager dans le reste du pays entre 


novembre 2013 et fevrier 2014, ont revele un profond 
sentiment de mecontentement des citoyens ukrainiens. 

La violence exercee par les forces de securite 
contre les manifestants pacifiques pro-europeens a Kiev 
le 30 novembre 2013 a suscite l’indignation et provoque 
la radicalisation des manifestations et des affrontements 
entre les manifestants et la police. Les lois limitant les 
libertes d’expression et de reunion,renfor9ant ainsi un 
sentiment d’impunite chez la police, adoptees dans la 
precipitation par la Rada (Parlement) a la mi-janvier, 
sont aussi a l’origine de l’action violente de certains 
manifestants radicaux. 

Des progres sont necessaires s’agissant des 
poursuites engagees contre les auteurs de graves 
violations des droits de l’homme commises au cours 
de la periode des manifestations de la place Maidan. 
Pendant les manifestations, 121 personnes ont ete tuees 
et plus de 100 autres sont encore portees disparues. Le 
Bureau du Procureur general a engage une procedure 
penale, et il importe que les auteurs repondent de 
leurs actes. 

Lors des manifestations de la place Maidan, il y 
a eu quelques expressions de haine nationaliste, raciale 
ou religieuse de la part de certains groupes et individus. 
Il a ete aussi fait etat de certaines attaques contre la 
communaute de souche russe, en particulier contre 
les personnes de souche russe associees a l’ancien 
Gouvernement. Toutefois, ces attaques n’etaient ni 
systematiques ni generalisees. Il s’agissait d’incidents 
isoles, qui ont ete ensuite amplifies par une couverture 
mediatique partisane, suscitant peur et insecurity au 
sein de la communaute de souche russe. 

Il y a eu aussi certains cas d’incitation a la haine 
de la part de groupes de l’extreme droite, comme celui 
qui se fait appeler Secteur droit. La peur et l’insecurite 
proliferent lorsque rien n’est fait pour juguler l’incitation 
a la haine, a la discrimination et a la violence. Il faut 
done absolument s’attaquer en priorite a ce probleme. 
Je me felicite de ce que le Gouvernement et le Bureau 
du Procureur general d’Ukraine aient deja condamne 
ouvertement ces cas et qu’ils aient ouvert des enquetes. A 
cet egard, il est evidemment inadmissible qu’un candidat 
a la presidentielle appelle ses partisans a s’armer pour 
defendre Pest du pays, et qu’un autre soit passe a tabac 
pour ses opinions politiques. Les observateurs sont en 
train de verifier ces graves allegations. 

Ma visite des 21 et 22 mars aura ete la toute 
derniere effectuee par un haut responsable de 


2/25 


14-30200 



16/04/2014 


Ukraine 


S/PV.7157 


l’Organisation des Nations Unies en Crimee. Au cours 
de ma mission, j’ai echange avec divers interlocuteurs, 
notamment les autorites locales, la societe civile, et 
surtout les victimes elles-memes, ce qui m’a permis de 
me rendre compte par moi-meme de la situation. 

La manipulation des medias a beaucoup contribue 
au climat de peur et d’insecurite dans la periode 
precedant le referendum. La presence de paramilitaires 
et de groupes dits d’autodefense, ainsi que des soldat 
en uniforme sans insignes, ne participait pas a creer 
un environnement dans lequel les electeurs pouvaient 
exercer librement leur droit a la liberte d’opinion et 
d’expression pendant le referendum du 16 mars. II y a eu 
des allegations credibles d’harcelement, d’arrestations 
arbitraires et de tortures de la part de ces groupes, qui 
s’en sont pris a des militants et a des journalistes qui 
n’appuyaient pas le referendum. 

Tout en reaffirmant la 

resolution 68/262 de l’Assemblee generale sur l’integrite 
territoriale de l’Ukraine, je tiens a souligner que les 
autorites de Crimee ont l’obligation de respecter les 
normes internationales des droits de l’homme. Le 
fait que les autorites de Crimee aient adopte a la hate 
une nouvelle Constitution le 11 avril est aussi source 
de preoccupation. L’absence de tout debat public et 
l’exclusion des Tatars de Crimee du processus de 
redaction de la nouvelle Constitution ont suscite les 
vives preoccupations du Majlis des Tatars de Crimee 
quant au respect des droits de l’homme. La question 
de la citoyennete continue aussi de preoccuper, en 
particulier du fait que ceux qui n’accepteraient pas la 
citoyennete russe trouveraient de nombreuses difficultes 
a conserver leurs droits patrimoniaux et foncierse, a 
acceder a l’education et aux soins de sante et a jouir de 
leurs autres droits civils et politiques. 

Lorsque je me suis rendu dans Test de l’Ukraine 
en mars, la situation etait deja tres tendue, et elle s’est 
dans l’intervalle considerablement deterioree. Des 
militants pro-russes auraient proclame la Republique 
populaire de Donetsk, s’emparant d’un certain nombre 
de batiments publics dans plusieurs villes de la region 
de Donetsk, en usant de violence, notamment contre 
des membres des forces de l’ordre. A Luhansk, des 
manifestants pro-russes occupent toujours le siege local 
des services de securite. A Kharkiv, des participants 
a un rassemblement pro-Ukraine ont ete attaques et 
passes a tabac par des manifestants pro-russes qui ont 
enfonce le cordon de police, blessant une cinquantaine 
de personnes. 


Les incidents et les affrontements en cours entre 
differents groupes de manifestants, ainsi qu’avec les 
forces de securite, suscitent une vive preoccupation. 
Les informations font etat de ce que le nombre de 
manifestants, y compris certains qui ne seraient pas 
de la region, n’a pas augmente de fagon notable - et 
nous parlons d’environ 2000 personnes - le niveau de 
violence et la proportion de manifestants armes ont, 
eux, augmente. Et cela a des implications en matiere des 
droits de Thomme. 

II importe, certes, d’urgence d’enqueter sur les 
violations des droits de l’homme liees aux manifestations 
et de les verifier en urgence, mais les forces de securite 
doivent elles aussi jouer leur role dans le maintien de 
l’ordre public conformement aux normes des droits de 
l’homme. II existe une distinction claire entre ce qu’il 
faut considerer comme l’exercice du droit de reunion 
pacifique et le comportement violent des manifestants 
armes. Toutefois, dans tous les cas, il ne faut pas que les 
forces de securite emploient la force inutilement ou de 
fagon excessive. 

Si Ton n’y remedie pas de fagon adequate et 
prioritaire, la situation dans Test risque serieusement 
de destabiliser l’ensemble du pays. Ceux qui peuvent 
influer sur la situation doivent agir immediatement 
pour faire cesser la violence. II faut cesser d’armer 
les manifestants et de les transformer en forces quasi 
paramilitaires. Tous ceux qui incitent a la violence et 
fournissent des armes aux manifestants doivent repondre 
des consequences tragiques qui en resulteraient. 

En vue d’apaiser les tensions dans le pays, 
il faut encourager toutes les parties a entamer un 
dialogue national inclusif, soutenu et constructif base 
sur le respect des obligations juridiques souscrites par 
l’Ukraine au titre des traites internationaux des droits de 
Thomme deja ratifies. Un tel processus doit tenir compte 
des preoccupations de ceux qui vivent en Ukraine, y 
compris des minorites, et regler les questions des droits 
linguistiques et de la decentralisation du pays. 

Enfin, je ne soulignerais jamais assez l’important 
role que l’etablissement de rapports exacts sur les droits 
de Thomme peut jouer dans la prevention de la violence et 
l’apaisement des tensions. Hier, nous avons publie notre 
premier rapport sur la situation des droits de Thomme 
en Ukraine sur la base de mes deux visites dans le pays 
et du premier mois devaluation des droits de Thomme. 
Nous comptons publier le deuxieme rapport le 15 mai. 
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Quiconque dispose d’informations pertinentes 
sur les violations des droits de Fhomme est encourage a 
nous en faire part, pour que nous puissions les verifier, 
mener une enquete approfondie le cas echeant et les 
inclure dans notre prochain rapport. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Simonovic de son expose. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil de securite. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais) : 
Je tiens a remercier la presidence nigeriane d’avoir 
organise la presente seance d’information publique. 
Je voudrais egalement remercier le Sous-Secretaire 
general aux droits de l’homme, M. Ivan Simonovic, de 
son expose. 

Le rapport presente le 15 avril par le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
Fhomme refute categoriquement la version incendiaire 
que defend la Russie, et dont elle se sert pour justifier 
ses actions illegales en Ukraine. Le rapport souligne 
bien que l’Ukraine a pati de violations des droits de 
Fhomme, d’un deficit de responsabilisation, de la 
corruption et de la mauvaise gestion de ses ressources, 
ainsi que de l’absence de contrepoids et d’un manque 
d’elections libres, mais il en fait peser la faute sur le 
regime precedent. 

Le rapport indique que les violations sous- 
jacentes des droits de Fhomme ont ete parmi les causes 
profondes des manifestations populaires qui ont abouti 
au changement de gouvernement. L’adoption de lois 
antimanifestations restrictives et un recours excessif 
a la force par les forces speciales de la police, les 
Berkout, et autres forces de securite, sous Yanukovych, 
ont transforme ce qui etait une contestation pacifique 
et conduit aux violences et aux morts qui ont suivi. 
Le rapport indique en revanche que, depuis que le 
Gouvernement actuel a accede au pouvoir a la fin 
fevrier, les tensions ont diminue, de meme que le nombre 
delegations de violations des droits de Fhomme. 

En Crimee, les principales preoccupations 
concernent les evenements, encourages par la Russie, 
qui ont precede le soi-disant referendum, ainsi que 
la situation qui en decoule - referendum qui a eu un 
impact direct sur l’exercice de ses droits de Fhomme 
par la population locale, notamment la communaute 
autochtone des Tatars, qui a prefere boycotter le 
referendum. Sa situation vient de nous etre decrite. 
De nomhreuses personnes pourraient devoir quitter 


leurs foyers ou suhir d’autres consequences decoulant 
de la prise de la Crimee, ce que la mission speciale de 
surveillance de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) confirme egalement. 

Le rapport souligne par ailleurs la nature 
extremement contestable du referendum, qui s’est tenu 
dans un contexte d’intimidation par des groupes armes 
et d’absence totale de liberte des medias. Comme les 
membres du Conseil s’en souviennent, ce plebiscite, 
qui a ete organise dans une grande precipitation, sans 
tenir compte des pratiques electorates et d’observation 
des elections etablies, et sans debat public sur ses 
justifications, prevoyait exclusivement une option 
secessionniste. 

Le rapport indique de plus que, dans l’est de 
l’Ukraine, les doleances concernant l’incapacite du 
Gouvernement central de representer les interets de la 
population locale sont bien anterieures a l’accession au 
pouvoir du Gouvernement actuel. Le rapport affirme 
en outre que les violations des droits de Fhomme des 
minorites ethniques dans l’est de l’Ukraine, en Crimee 
et ailleurs en Ukraine ne sont ni generalisees, ni 
systematiques. Un constat clairement confirme par la 
derniere declaration en date de FExperte independante 
sur les questions relatives aux minorites, Rita Izsak, 
qui conclut que l’ecrasante majorite des minorites et 
groupes de population juge les relations interethniques 
et interconfessionnelles harmonieuses, et la situation 
comme etant non discriminatoire dans tous les 
domaines. M me Izsak affirme que : 

« Ni la situation actuelle des droits 
de Fhomme des minorites en Ukraine, ni le 
contexte civil et politique, economique, social 
et culturel (...) ne justifient d’une quelconque 
maniere des actions violentes ou des incitations 
a la violence (...) par quelque partie que ce soit, 
nationale ou internationale. » 

C’est precisement ce que nous affirmons depuis 
le debut. Quelles que soient les questions suscitees 
par la situation des droits de Fhomme et des minorites 
en Ukraine - en Crimee et dans l’est de l’Ukraine en 
particulier -, aucune ne saurait justifier l’invasion et 
l’annexion de la Crimee, ni la destabilisation actuelle de 
l’est de l’Ukraine. Ces questions auraient pu, et auraient 
du, etre reglees au moyen des instruments pacifiques 
etablis et eprouves, avec l’assistance d’organisations 
regionales telles que l’OSCE et le Conseil de l’Europe, 
ainsi que de l’ONU. 
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De plus, selon le rapport, certains changements 
positifs sont en cours - ou a l’examen - en Ukraine, 
avec une volonte de faire table rase des injustices du 
passe et d’elaborer une vision nouvelle pour le pays. 
Ces conclusions, qui figurent dans le rapport, sont 
confirmees par les efforts du Gouvernement actuel pour 
consolider l’etat de droit, lutter contre la corruption, 
garantir les droits des minorites et regler la question de 
la decentralisation. D’ailleurs, le President Turchynov 
a propose recemment d’organiser un referendum sur la 
decentralisation du pays, parallelement aux elections 
nationales prevues le 25 mai. 

Tout ce que je viens d’evoquer indique que la 
crise provoquee en Ukraine n’est pas liee a la protection 
d’une minorite ethnique donnee ou d’une langue 
minoritaire, ni meme au suppose radicalisme extremiste 
de l’Ukraine. Mais nous savions cela des le depart aussi, 
puisque diverses conclusions tirees par des representants 
internationaux, y compris ceux de l’OSCE, ont deja 
contredit ces allegations a de multiples reprises. II s’agit 
plutot, entre autres choses, de destabiliser l’Ukraine 
en amont des elections du 25 mai - lesquelles ont ete 
annoncees par le Gouvernement interimaire de Kiev 
a la minute ou il a ete nomme - afin de perturber et 
d’empecher ces elections, de peur que le pouvoir ne 
glisse entre les doigts d’individus corrompus comme 
Yanukovych et consorts. 

II s’agit egalement d’une tentative pure et simple 
de la Russie de s’approprier des terres et de satisfaire 
des ambitions politiques et militaires superieures. 
Reproduisant de maniere inquietante le meme 
scenario, et une fois encore en violation manifeste de 
la Constitution ukrainienne et des normes acceptees 
en matiere de relations internationales, des militants 
lourdement armes, sans insigne, occupent les batiments 
administratifs locaux et proclament l’independance d’une 
region, caricature pathetique de l’autodetermination, au 
mepris du droit national et international. 

En outre, la guerre de propagande systematique et 
bien rodee menee contre l’Ukraine et son gouvernement 
interimaire est un jeu extremement dangereux car, 
comme nous l’avons vu a maintes reprises dans diverses 
situations a travers le monde, y compris recemment en 
Republique centrafricaine, s’il est beaucoup trop facile 
de faire sortir de la lampe un genie arme, haineux et 
prompt a l’incitation, il est infiniment plus difficile de 
le contenir par la suite. 

Nous exhortons done la partie russe a mettre 
un terme a sa campagne de disinformation et de 


propagande anti-ukrainienne et anti-europeenne avant 
qu’il ne soit trop tard. Les instances internationales, 
l’Europe et l’Ukraine ne cessent d’appeler a privilegier 
la voie de la retenue et du dialogue. Les chemins qui 
menent a cette voie sont toujours ouverts, a la veille de 
la tenue de la reunion quadrilaterale prevue a Geneve 
le 17 avril. Nous demandons de nouveau a la Russie de 
s’engager sur cette voie. 

Le Gouvernement ukrainien actuel et futur a 
encore beaucoup a faire. Lutter contre la corruption - a 
cet egard, nous nous felicitons que la legislation 
pertinente soit en cours de mise en oeuvre pour ameliorer 
l'acces a l’education, a la sante et aux services sociaux -, 
mettre en place une egalite reelle pour tous les citoyens, 
combler les lacunes du systeme judiciaire et lutter contre 
l’impunite, qui etait si repandue dans le pays, sont les 
principaux sujets de preoccupation pour lesquels la 
communaute internationale, notamment l’ONU, l’OSCE 
et le Conseil de l’Europe peuvent la encore apporter 
rapidement une assistance supplemental. 

Des rapports impartiaux sur les violations des 
droits de l’homme aideront a empecher l’information 
d’etre manipulee par qui que ce soit. Nous sommes done 
favorables a ce que la mission de surveillance des droits 
de l’homme en Ukraine, depechee par l’ONU, continue 
d’etablir des rapports afin de garantir des informations 
regulieres et constantes sur la situation dans le pays. 
Nous devons egalement fournir le financement dont la 
mission, qui s’etendra bien au-dela de juin, a besoin a 
moyen et long terme. Elle doit poursuivre son travail 
sur la totalite du territoire ukrainien, Crimee comprise. 

D’autres instruments de surveillance des droits 
de l’homme sont egalement necessaires. Nous attendons 
avec interet de connaitre les conclusions de la visite 
effectuee du 7 au 13 avril en Ukraine par l’Experte 
independante sur les questions relatives aux minorites. 
Nous accueillons favorablement toutes les autres 
demandes que pourraient deposer d’autres titulaires de 
mandats thematiques au titre des procedures speciales 
du Conseil des droits de l’homme, comme le Rapporteur 
special sur les droits de l’homme des personnes 
deplacees dans leur propre pays, a se rendre en Ukraine 
et a rendre compte de leurs observations. 

Il est tout aussi crucial de veiller a une surveillance 
independante de la situation des droits de l’homme en 
Crimee specifiquement. Nous appelons les autorites 
occupantes a autoriser la mission de surveillance des 
droits de l’homme en Ukraine a effectuer son travail 
en Crimee, notamment avec l’ouverture d’une antenne 
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a Simferopol. Les responsables de l’ONU doivent 
continuer de se rendre en Crimee et de faire rapport 
sur la situation de toutes les minorites ethniques, sur la 
liberte des medias et sur les droits de l’homme. 

Les populations russes et ukrainiennes sont 
victimes de la propagande et de la disinformation 
qui ont provoque et encourage les agissements 
anticonstitutionnels des militants locaux, aides de 
l’exterieur. La situation est tres tendue, mais il est encore 
possible de faire marche arriere. L’heure est venue 
d’ecouter les innombrables appels a la desescalade. II est 
temps que Moscou cesse de s’ingerer dans les affaires 
interieures de l’Ukraine. 

Le Gouvernement actuel est determine a se 
pencher sur les violations des droits de l’homme, sur 
la politique linguistique, sur les droits des minorites 
ethniques, sur la decentralisation du pouvoir et sur la 
corruption, et a renforcer la responsabilite et l’etat de 
droit. II est dans notre interet a tous de veiller a ce que 
ce gouvernement et le futur Gouvernement ukrainien 
aient la possibility d’effectuer ces taches sans entrave. 
Nous devons egalement appuyer les efforts deployes 
par le Gouvernement pour organiser des elections libres 
et regulieres le 25 mai, avec la participation de toute 
l’Ukraine, dans toute sa riche diversite. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ): Les evenements recents survenus dans le sud-est 
de l’Ukraine sont tres preoccupants. Le 13 avril, apres 
avoir demande la convocation d’urgence d’une seance 
du Conseil de securite (voir S/PV.7154), la delegation 
russe a appele avec insistance un certain nombre de 
membres du Conseil a user de tous les outils a leur 
disposition afin de prevenir l’emploi de la force dans 
le cadre de la crise qui sevit dans les regions orientales 
de l’Ukraine. En guise de reponse, nous avons entendu 
plusieurs declarations ambigues, et certaines delegations 
ont meme declare comprendre les projets nourris par 
les autorites ukrainiennes d’utiliser la force contre 
leurs concitoyens. Aujourd’hui, les consequences sont 
evidentes. 

Ceux qui ont usurpe le pouvoir a Kiev a la 
suite d’un renversement violent du Gouvernement 
sont aujourd’hui decides a ne pas donner suite aux 
revendications legitimes des habitants du sud-est de 
l’Ukraine et a recourir de maniere anticonstitutionnelle 
a la force militaire pour calmer leur propre peuple, 
qu’ils qualifient de maniere insultante de bandits et de 
terroristes. De telles mesures irreflechies risquent de 
declencher une veritable guerre civile en Ukraine. Le 


sang a deja commence a couler. Les citoyens du sud-est 
ont averti a maintes reprises les autorites qu’ils etaient 
prets aagir comme desboucliershumains. Dans certaines 
zones, des unites regulieres de l’armee ukrainienne et des 
forces internes ont ouvertement refuse de tirer sur leurs 
compatriotes. Des soldats ont meme fait defection et 
pris le parti de la population. N’est-ce pas la raison pour 
laquelle les dirigeants autoproclames de Kiev deploient 
les militants de droite et d’autres milices illegales grace 
aux bai'onnettes desquels ils ont pu prendre le pouvoir? 
Par exemple, des individus portant des uniformes noirs, 
et n’appartenant ni au Ministere ukrainien de la defense 
ni aux forces internes, ont ete envoyes a Kramatorsk. 
A qui obeissent-ils? A l’evidence, l’independance des 
actions entreprises par Kiev n’est guere envisageable. 
Et cela pose la question de savoir si le scenario du coup 
d’Etat commis a Kiev n’est pas une idee des pays dont 
les emissaires de haut niveau sont constamment en train 
de chuchoter des choses aux oreilles des dirigeants 
ukrainiens qu’ils soutiennent. 

La solution pour sortir de l’importante crise 
politique interne qui sevit en l’Ukraine est a la fois 
simple et compliquee. Les Ukrainiens doivent amorcer 
un dialogue, a condition qu’il soit global et ouvert. 
Toutes les regions et toutes les forces politiques du 
pays, sans exception, doivent pouvoir y participer sur 
un pied d’egalite et avec le meme droit de decider sur les 
questions urgentes. Tout cela doit s’inscrire dans le cadre 
d’une profonde reforme constitutionnelle dans laquelle 
la societe ukrainienne multiethnique aurait confiance, et 
fondee sur un gouvernement legitime dote d’une vision 
a long terme. Sans cela, il sera difficile pour l’Ukraine 
de preserver son unite et de s’extirper de la confusion 
actuelle pour resoudre les problemes urgents. L’idee est 
de faire en sorte que ce point soit le theme principal de la 
reunion de Geneve, au programme de laquelle il figure 
toujours pour l’instant. Il doit constituer la tache centrale 
de la communaute internationale, qui se dit preoccupee 
par ce qui se passe en Ukraine. Cela doit contribuer a 
lancer une veritable reforme constitutionnelle, et non 
une reforme cosmetique. 

A l’heure actuelle, il est essentiel de recevoir des 
informations precises sur ce qui se passe en Ukraine. 
Si l’on veut justifier une presence internationale dans le 
pays, il faut analyser de maniere objective et impartiale 
revolution de la situation. Malheureusement, le rapport 
publie hier par le Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme suggere le contraire. Ce document est partial et 
subjectif. Ses auteurs ont prefere fermer les yeux sur le 
fait que les autorites ukrainiennes actuelles sont arrivees 
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au pouvoir a la suite d’un coup d’Etat arme, et non pas 
au moyen d’elections democratiques et civilisees. Les 
attaques menees par des groupes de securite armes 
illegaux et le pillage de batiments administratifs par 
des militants radicaux sont miraculeusement decrits 
dans le rapport comme des manifestations pacifiques, 
tandis que les manifestations des citoyens ukrainiens 
dans les regions orientales du pays sont qualifiees 
d’actes illegaux. Le rapport affirme naivement que le 
Gouvernement ukrainien est apparemment fermement 
dispose a rompre avec les injustices du passe et a definir 
une nouvelle vision pour l’avenir de l’Ukraine. II omet 
certains faits genants attestant que, des les premiers 
jours, les activites de ce meme Gouvernement ont ete 
menees dans un climat de violence et d’anarchie qu’il a 
lui-meme cree. 

Le rapport ne prete aucune attention a la tendance 
fort dangereuse de la croissance incontrolee d’un 
nationalisme et d’un neonazisme agressifs. En fait, on a 
bien pris soin d’eviter d’utiliser le terme « neonazisme ». 
Le chauvinisme enrage assene par des groupes de 
droite et d’extreme droite en Ukraine occidentale et 
centrale, qui est presente comme l’expression du droit 
des minorites a participer a la vie politique, n’est pas 
veritablement pris en compte. Rien n’est dit sur les 
incitations publiques a la haine nationale, voire a 
l’extermination de la population russe. Les declarations 
du chef du parti parlementaire « Liberte » parlent de 
liberer l’Ukraine de la soi-disant mafia Moskal’sko- 
Zhidovskaia - pour ceux qui n’auraient jamais entendu 
parler de cet argot de gangster auparavant, cela signifie 
les Russes et les Juifs. Je tiens a rappeler que, selon 
le Centre Simon Wiesenthal, cet individu figure a la 
cinquieme place sur la liste des antisemites les plus 
enrages d’Europe. Or, ce parti est desormais en charge 
de l’armee et d’autres forces a Kiev. 

Ceux qui incitent au meurtre et a la violence 
fondee sur l’appartenance ethnique sont des criminels. 
Ils doivent etre arretes rapidement et traduits en 
justice conformement aux obligations internationales 
de l’Ukraine, y compris dans le domaine des droits 
de l’homme, et non pas faire partie du socle meme de 
la Garde nationale et de l’elite au pouvoir. Meme si le 
rapport affirme a juste titre que la societe ukrainienne 
est bilingue, la veritable situation de la population 
russophone n’y est pas du tout refletee. II faut se 
rappeler qu’a une certaine epoque, ses membres etaient 
consideres comme des non-autochtones, une minorite, 
des etrangers, des envahisseurs. La langue russe est peu 
a peu ecartee. 


On compte de nombreux cas de harcelement et 
d’emploi de la violence physique par des nationalistes 
et des radicaux ukrainiens a l’encontre de representants 
des autorites precedentes, et de ceux qui ne sont tout 
simplement pas d’accord avec le regime en place. Tout 
recemment, le 7 avril, des participants a un congres de 
juges ont ete railles et insultes. Dans la nuit du 15 avril, 
le siege du Parti communiste ukrainien a Soumy a ete 
detruit. Malheureusement, les auteurs du rapport ont 
prefere passer sous silence cette preuve scandaleuse des 
actes anarchiques perpetres par les partisans du regime 
au pouvoir a Kiev. En revanche, le rapport abonde en 
references aux temoignages de divers anonymes qui ont 
vu ou entendu quelque chose, quelque part. L’evaluation 
faite par le rapport de la situation de la liberte 
d’expression et de la presse ne resiste pas a l’analyse, 
comme si les tentatives incessantes des autorites 
ukrainiennes pour entraver la couverture objective de la 
situation, leurs menaces et leur intimidation a l’encontre 
des journalistes, leur refus d’autoriser les representants 
des medias etrangers a penetrer dans le pays, n’existaient 
pas. Des organisations non gouvernementales credibles, 
comme Reporters sans frontieres et le Comite pour la 
protection des journalistes, mais aussi la Commission 
europeenne, ont exprime leurs inquietudes face a cette 
situation. Comment peut-on ne serait-ce qu’evoquer le 
respect des droits de l’homme et l’etat de droit si meme les 
candidats a l’election presidentielle en Ukraine - Oleg 
Tsarev et Mikhail Dobkin - sont attaques, et que le 
Parlement ukrainien s’est finalement transforme en une 
sorte de democratic ou prevaut la loi du plus fort? 

Concernant le rapport du Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme et les mensonges infondes proferes 
aujourd’hui par M. Simonovic sur la situation en Crimee, 
cette region s’est autodeclaree sujet de la Lederation de 
Russie et ne peut done pas, en principe, faire l’objet 
d’une discussion a la presente seance sur la situation en 
Ukraine, ce qui n’aurait aucun interet dans notre debat. 
On a l’impression que le rapport a ete fabrique sur la 
base de conclusions preetablies, dont M. Simonovic a 
indique l’orientation politique dans une declaration sur 
les resultats de sa premiere visite en Ukraine au mois de 
mars. De fapon generale, nous sommes dans l’obligation 
de conclure que le rapport porte atteinte a la credibility 
du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme en tant que defenseur impartial des droits 
de l’homme. Nous continuerons de surveiller de pres 
les travaux de la mission, et esperons que ses futurs 
rapports refleteront la violence qui deferle sur le sud-est 
du pays grace aux autorites de Kiev. 
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Nous conseillons a tous ceux qui defendent la 
cause des droits de l’homme en Ukraine par les actes 
et non par les mots d’accorder une attention particuliere 
aux agissements des autorites autoproclamees de Kiev, 
qui menacent de pacifier de force Test et le sud-est du 
pays, en commettant des violations massives et brutales 
des droits de l’homme, en particulier a l’encontre des 
populations russes et russophones de ces regions. 

M. Cherif (Tchad) : Je voudrais tout d’abord 
remercier M. Ivan Simonovic, Sous-Secretaire general 
aux droits de Thomme, de son expose. 

Le Tchad demeure toujours profondement 
preoccupe par la situation en Ukraine, marquee par 
des violations des droits de Thomme et des actions 
violentes susceptibles de conduire a des consequences 
imprevisibles et incalculables. Le Tchad condamne 
toutes les formes de violations des droits de Thomme et 
des violences, d’ou qu’elles viennent. Nous demandons 
qu’une enquete independante soit menee pour situer les 
responsabilites des uns et des autres dans les violations 
de droits de Thomme commises. Cependant, il nous 
semble difficile de pouvoir clarifier la situation des 
violations des droits de Thomme sans un minimum de 
stabilisation et sans desamorcer les tensions en cours. 

C’est pourquoi nous appelons toutes les parties 
concernees a la retenue et au calme et les invitons une 
fois de plus a privilegier un reglement pacifique de la 
crise. Nous pensons qu’une solution politique est possible 
dans le cadre de negociations directes et franches entre 
les parties concernees, en tenant compte des principes 
cardinaux enonces dans la Charte des Nations Unies 
et des preoccupations de toutes les composantes de 
la societe ukrainienne dans toute leur diversity. Dans 
cette perspective, nous encourageons toutes les parties 
a donner une chance aux negociations et a soutenir 
les efforts de mediation en cours. Nous esperons que 
la reunion prevue pour le 17 avril a Geneve permettra 
d’avancer dans la recherche d’une sortie de crise. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier M. Simonovic de son 
expose d’aujourd’hui. Je voudrais egalement le remercier, 
ainsi que la mission des Nations Unies d’observation des 
droits de Thomme en Ukraine d’avoir etabli le rapport 
du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
Thomme (HCDH) publie hier. 

Le Royaume-Uni accueille avec satisfaction 
le rapport et ses conclusions. Ce rapport represente 
jusqu’a present l’evaluation la plus complete et la plus 


independante de la situation des droits de Thomme en 
Ukraine depuis le debut de la crise. II apporte done une 
contribution importante a notre debat sur la situation en 
Ukraine. Les tentatives visant a discrediter le rapport 
en pretendant qu’il serait partial ou inspire par des 
motivations politiques, comme mon collegue russe 
vient de le faire, n’ont aucune credibilite. 

Le rapport du HCDH est clair : les violations 
des droits de Thomme sont Tune des causes profondes 
des manifestations populaires qui ont commence en 
novembre de l’annee derniere. Le rapport indique 
que depuis le changement de gouvernement a la fin 
de fevrier, il y a moins delegations de violations des 
droits de Thomme. Cependant, nous ne devons pas 
sous-estimer l’ampleur de la tache a accomplir. A cet 
egard, nous trouvons encourageant de noter que le 
rapport du HCDH fait etat « d’indications claires que 
le Gouvernement actuel est dispose a faire cesser les 
injustices du passe et a concevoir une nouvelle vision 
pour l’avenir de l’Ukraine. » Le Royaume-Uni est 
pleinement engage a epauler l’Ukraine dans ces efforts. 

Le rapport du HCDH refute tous les arguments 
avances par la Federation de Russie au Conseil et ailleurs 
pour justifier son intervention illegale en Ukraine. Je 
voudrais donner seulement trois exemples a cet egard. 

Premierement, le l er mars, le President Poutine 
a demande l’autorisation d’utiliser les forces armees 
russes en Ukraine en avangant l’argument qu’il existait 
« une menace a la vie des citoyens de la Federation de 
Russie, de nos compatriotes et de nos forces armees. » 
C’est sur la base de cet argument invoque a plusieurs 
reprises que la Russie justifie son intervention militaire 
en Ukraine. Toutefois, le rapport du HCDH conclut 
qu’en fait, les attaques a l’encontre de la communaute 
d’origine russe en Ukraine n’etaient« ni systematique ni 
generalisees. » Ce rapport ajoute que « les russophones 
n’ont pas fait l’objet de menaces en Crimee. » Cette 
constatation corrobore celles faites par d’autres 
personnalites competentes independantes, y compris 
le Haut-Commissaire pour les minorites nationales de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, qui n’a trouve aucune preuve de violations ou 
de menaces a la vie dont des russophones auraient fait 
l’objet. 

Deuxiemement, la Russie justifie l’annexion 
illegale de la Crimee par la legitimite du referendum 
du 16 mars. Le 18 mars, dans son discours a la Douma 
russe, le President Poutine a declare : « un referendum 
s’est tenu le 16 mars en Crimee dans le plein respect 
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des procedures democratiques et des normes 
internationales. » En contraste frappant avec cette 
declaration pleine d’assurance, le rapport conclut que 

« la presence de paramilitaires et de ce qu’on a 
appele des groupes d’auto-defense, ainsi que 
des soldats en uniforme sans insignes largement 
consideres comme provenant de la Federation de 
Russie, n’etait pas propice a creer un climat dans 
lequel les electeurs pouvaient exercer librement 
leur droit d’opinion et leur droit a la liberte 
d’expression. » 

Le rapport indique egalement que « la delegation 
du Haut-Commissariat a recueilli de nombreux 
temoignages de fraude electorate », y compris des 
cas ou des citoyens non-ukrainiens ont participe au 
referendum ou des personnes ont vote a plusieurs 
reprises dans des endroits differents. Dans l’ensemble, 
le rapport exprime « une vive preoccupation au sujet de 
violations des droits civils et politiques des habitants de 
la Crimee. » II cite des cas d’enlevement, d’arrestation 
et de detention illegales, de harcelement et de violence 
contre des manifestants pacifiques, d’arrestations 
arbitraires et de torture. Le rapport fait egalement 
etat de vives preoccupations quant aux consequences 
de l’introduction de la citoyennete russe et estime 
que 3 000 Tatars de Crimee ont ete obliges de quitter 
leurs foyers. 

Enfin, le rapport contient des preuves accablantes 
que la Russie a utilise la propagande et la disinformation 
pour exacerber les tensions et destabiliser l’Ukraine. 
II indique que la television et la radio de l’Etat russe 
ont « denature les informations sur les evenements de 
Kiev » en vue de justifier la recuperation de la Crimee 
par la Federation de Russie. En outre, le rapport indique 
que des versions de faits tres exagerees et de fausses 
informations ont ete « systematiquement utilisees 
pour creer un climat de peur et d’insecurite » afin de 
renforcer les arguments avances par la Russie pour 
annexer la Crimee. 

S’agissant des evenements en cours, le Royaume- 
Uni appuie pleinement le droit a la liberte de reunion et 
la liberte d’expression. Les Ukrainiens qui souhaitent 
manifester contre le Gouvernement ont le droit de 
le faire, a condition qu’ils le fassent pacifiquement. 
Toutefois, il y a des limites. II est clair que des unites 
paramilitaires portant des armes automatiques ne sont 
pas des manifestants pacifiques. Un Etat souverain 
legitime doit insister sur le monopole de l’usage de la 
force. En particulier, nous voudrions exprimer notre 


preoccupation suite a l’observation faite aujourd’hui par 
M. Simonovic dans son expose concernant la distribution 
d’armes aux manifestants et leur transformation en 
forces quasi-paramilitaires. 

Hier, le Gouvernement ukrainien a lance une 
operation visant a retablir l’ordre public a Donetsk, 
dans Test de l’Ukraine. Le Premier Ministre ukrainien 
a declare que ces operations se derouleraient de fagon 
progressive, responsable et prudente. Le Ministre des 
affaires etrangeres a souligne que le Gouvernement 
n’avait lance ces operations qu’apres avoir epuise tous 
les autres moyens qui auraient permis de resoudre la 
situation. Nous avons regu des assurances que cette 
operation serait menee dans le plein respect des lois 
ukrainiennes et du droit international, des droits de 
l’homme et des obligations internationales de l’Ukraine. 

Le Gouvernement ukrainien a agi de fagon 
responsable pendant toute la crise, meme face a de 
graves provocations, en particulier l’annexion illegale 
d’une partie de son territoire, et malgre les ingerences 
continues de la Russie. Par consequent, nous sommes 
confiants que les forces de securite ukrainiennes 
continueront d’agir en respectant le principe de 
proportionnalite et dans l’interet de tous les citoyens 
ukrainiens. 

Nous avons entendu le Representant permanent 
de la Russie presenter aujourd’hui une nouvelle these 
fantaisiste sur les evenements qui se deroulent dans Test 
de l’Ukraine. Je n’ai aucun doute que les futurs rapports 
independants du Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme prouveront egalement que cette nouvelle these 
est totalement fausse, comme cela a ete le cas de la these 
avancee par la Russie au sujet de la Crimee. 

Nous voudrions rappeler a la Russie qu’elle 
ne peut pas se servir de la situation en Ukraine, pour 
laquelle elle porte une grande responsabilite, comme 
d’un pretexte pour mener d’autres activites militaires 
illegales. 

Notre appel a la Russie est simple : cessez de vous 
ingerer dans les affaires interieures de l’Ukraine, retirez 
vos troupes de la frontiere avec l’Ukraine, annulez 
l’autorisation d’utiliser la force militaire en Ukraine et 
engagez-vous dans un dialogue. L’Union europeenne 
souhaite voir en la Russie un partenaire, un ami et un 
allie. Une Ukraine stable, pacifique et prospere sert tout 
autant les interets de la Russie que les notres. Au lieu 
de mettre en oeuvre une strategic de destabilisation, la 
Russie doit prendre place a la table de negociation et 


14-30200 


9/25 



S/PV.7157 


Ukraine 


16/04/2014 


expliquer ses preoccupations. Nous esperons que les 
pourparlers quadripartites prevus le 17 avril donneront 
une telle occasion. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je remercie le Sous-Secretaire general, 
M. Simonovic, pour son expose d’aujourd’hui et 
pour la diligence avec il travaille sur cette question 
controversee. 

Nous sommes reunis aujourd’hui pour nous 
pencher sur les travaux de la mission d’observation des 
droits de l’homme des Nations Unies en Ukraine et sur 
le rapport opportun du 15 avril du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme. Apres des 
semaines de disinformation et de propagande russes, 
ce rapport nous donne une nouvelle occasion de nous 
concentrer sur les faits. Les informations independantes 
et impartiales que nous avons entendues aujourd’hui 
sont essentielles pour prevenir le type de deformation 
de la realite qui risque de rendre encore plus instable 
une situation deja explosive et qui continue de devenir 
chaque jour plus dangereuse. 

Les remarques faites aujourd’hui par le 
representant de la Federation de Russie, dans lesquelles 
le rapport independant fourni par l’ONU a ete denigre 
et meme accuse injustement d’etre partial et sans 
fondement, sont extremement inquietantes. La strategic 
russe semble etre, metaphoriquement, la suivante : si le 
message ne nous plait pas, tirons sur le messager; meme 
si ces attaques visent l’ensemble de la communaute 
internationale, qui a demande au Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme de presenter 
un rapport independant. Nous exhortons l’ONU a 
continuer de soumettre des rapports independants et de 
ne pas se laisser decourager par les actes de diffamation 
et d’intimidation commis par ceux qui n’apprecient 
pas des faits qui s’averent genants et des verites qui 
refutent de maniere credible les affirmations fausses et 
autojustificatives de la Russie. 

Soyons clairs : les actions dont le monde a ete 
temoin en Crimee et les denegations de la participation 
russe dans les faits qui ont abouti a son annexion et son 
occupation illegales se repetent dans l’est de l’Ukraine. 
Une nouvelle fois, une region a ete transformee 
presque du jour au lendemain, passant d’une situation 
relativement calme a des troubles confectionnes. Ces 
derniers jours, des separatistes prorusses lourdement 
armes ont pris le controle de batiments municipaux, de 
commissariats de police et d’autres batiments officiels 
dans 11 villes et dans l’oblast de Donetsk. Dans toutes 


les grandes villes de la region, un batiment au moins 
est occupe. II est clair que ces actes ne sont pas un 
ensemble de faits spontanes ou locaux, mais plutot une 
campagne professionnelle bien orchestree d’incitation, 
de separatisme et de sabotage visant l’Etat ukrainien. 
Des elements de preuve non negligeables indiquent une 
participation de la Russie, qui detourne maintenant 
l’attention de ces propres actions, de l’extension de ses 
territoires et du sentiment de peur qu’elle suscite, en 
tentant de changer de sujet. Mais cela ne fonctionnera 
pas. 

Le contraste entre les mesures prises par le 
Gouvernement ukrainien et celles des contingents 
russes ne saurait etre plus saisissant. Les forces de 
securite ukrainiennes ont reagi avec plus de prudence 
et de moderation aux actes de provocation commis dans 
l’est du pays que n’importe lequel d’entre nous pourrait 
accepter difficilement dans nos propres pays. Le 
Gouvernement ukrainien a cherche a maintes reprises 
a negocier avec les groupes armes qui ont pris d’assaut 
des batiments publics et erige des barrages routiers 
non autorises dans l’est de l’Ukraine, en vue de regler 
la situation de maniere pacifique, par le dialogue. Les 
responsables ukrainiens ont offert l’amnistie. Nous 
sommes sensibles aux declarations du Gouvernement 
selon lesquelles toutes les actions menees seront 
progressives et responsables. Contrairement aux theories 
du complot avancees aujourd’hui par le representant de 
la Russie, nous continuerons d’appeler a la retenue, en 
prive et publiquement. A l’evidence, le meilleur moyen 
de desamorcer cette situation est que les activistes 
armes quittent les batiments dont ils se sont empares. 

Bien que le rapport fasse reference a des faits 
survenus plus tot dans cette crise, il importe de noter qu’il 
y a plusieurs semaines deja, la mission de surveillance 
avait deja re?u des allegations selon lesquelles certaines 
personnes attisant les troubles dans la region n’etaient 
pas de nationality ukrainienne, mais qu’il s’agissait en 
fait d’agitateurs venant de la Lederation de Russie. Il 
est evident que le fait de savoir si la Russie poursuit 
sa politique visant a destabiliser et annexer a terme des 
territoires appartenant a son voisin est une question 
decisive. Pour etablir la verite, il est essentiel que 
la mission de surveillance des droits de l’homme des 
Nations Unies poursuive ses travaux et ait pleinement 
acces a toutes les regions du pays, y compris la Crimee. 

Les Etats-Unis felicitent le Gouvernement 
ukrainien de faciliter les activites de la mission 
et d’appuyer les efforts actuellement deployes par 
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l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe pour observer chaque aspect des elections 
prevues le 25 mai. 

Examinons maintenant quelques verites 
presentees dans le rapport de la Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de Ehomme. Entre 
decembre 2013 et fevrier 2014, la police speciale de 
Berkut et d’autres elements de l’appareil securitaire 
federal ont employe la force de maniere excessive 
contre des manifestants opposes au Gouvernement. 
Ces violences meurtrieres ont continue jusqu’a ce 
que l’ancien President Yanukovych ait abandonne ses 
fonctions et fui le pays. Depuis fin fevrier, quand le 
nouveau Gouvernement a pris ses fonctions, les faits 
indiquant des violations des droits de l’homme ont tres 
fortement recule, sauf en Crimee, ou la politique russe 
menace les droits des Ukrainiens, des Tatars de Crimee 
et d’autres groupes minoritaires. Je tiens a souligner que 
d’apres ce nouveau rapport independant, la seule region 
de l’Ukraine a avoir connu une deterioration rapide 
de la situation des droits de l’homme est celle dans 
laquelle le Gouvernement a Kiev exerce le plus faible 
controle. En Crimee, ou le role des autorites russes 
est aussi important qu’il est illegal, des journalistes et 
des defenseurs des droits de l’homme ont ete exposes 
a des actes de harcelement et de torture, la censure est 
repandue et la presence d’elements paramilitaires et de 
soldats « communement consideres comme venant de la 
Federation de Russie » ont fortement restreint la liberte 
d’expression. Le rapport fait etat d’inquietudes valables 
au sujet de la mise en place de la citoyennete russe dans 
une region qui n’appartient pas a la Russie et d’actes de 
discrimination visant des citoyens ukrainiens dans leur 
propre pays ainsi que des questions pratiques a foison 
concernant la propriety, les retraites, les salaires, les 
soins de sante, les droits du travail, l’education et l’acces 
a la justice. 

Ce nouveau rapport examine egalement 
l’allegation que ne cesse de repeter les responsahles 
russes selon laquelle ilyaurait des attaques systematiques 
contre les Russes de souche en Crimee et dans l’est 
de l’Ukraine et que les communautes juives seraient 
egalement menacees. Le fait est qu’il y a eu quelques 
incidents isoles contre des personnes appartenant a 
des groupes minoritaires; nous devons condamner 
ces incidents, et nous les condamnons. Cependant, le 
rapport etablit clairement que ces incidents n’etaient pas 
generalises et qu’ils ne traduisaient pas une politique 
menee par le Gouvernement. Au contraire, le rapport 
donne des elements de preuve frappants montrant que 


le Gouvernement ukrainien s’est activement employe a 
preserver les droits de tous les citoyens relevant de sa 
juridiction. 

II est revelateur qu’alors que la Russie cherche 
a nier les realites presentees dans le dernier rapport 
de l’ONU, les responsahles ukrainiens s’efforcent de 
bonne foi de mettre en oeuvre les recommandations 
qu’il contient. Entre autres initiatives, ils font avancer la 
reforme constitutionnelle, les plans de decentralisation 
du pouvoir, les preparatifs de l’election et les initiatives 
visant a porter un coup d’arret a la corruption qui 
florissait de maniere si flagrante sous l’ancienne 
presidence. Dans l’ensemble, le nouveau Gouvernement 
fait preuve d’une formidable retenue dans des conditions 
extraordinairement difficiles. II faudra toujours faire 
plus, mais l’affirmation selon laquelle le Gouvernement 
est le principal responsable des tensions actuelles est 
totalement infondee. 

Avant de terminer, je voudrais m’appuyer sur les 
recommandations impartiales formulees dans le rapport 
de l’ONU sur les droits de Ehomme pour montrer que les 
accusations portees contre l’Organisation sont fausses. 
Les recommandations faites au Gouvernement ukrainien 
dans ce rapport sont notamment: de veiller a ce que les 
auteurs de toutes les violations des droits de Ehomme 
commises durant les troubles rendent compte de leurs 
actes, d’assurer la participation de tous et sur un pied 
d’egalite dans les affaires publiques et la vie politique, 
de prevenir les manipulations mediatiques, combattre 
l’intolerance et l’extremisme et de prendre des mesures 
pour mettre fin a la corruption. Aux autorites en Crimee, 
il est notamment recommande : de s’employer a elucider 
les affaires concernant les personnes disparues, de 
prendre toutes les mesures necessaires pour proteger les 
droits des personnes touchees par le cadre institutionnel 
et juridique qui evolue, y compris la citoyennete, de 
desarmer et dissoudre les unites paramilitaires et 
d’enqueter sur les discours de haine et la manipulation 
mediatique. Ces recommandations ne sont pas celles 
d’un rapport partial. 

La publication de ce rapport sur l’evaluation des 
droits de Ehomme doit rappeler a chacun d’entre nous 
nos responsabilites. Le Gouvernement ukrainien est 
tenu de poursuivre ses mesures de reforme et d’assurer 
la l’integration et le respect des droits de tous les 
groupes. Les Ukrainiens ont le devoir de cooperer avec 
leur gouvernement et leurs concitoyens pour s’efforcer 
de regler les differends par des moyens pacifiques. 
La Federation de Russie a l’obligation d’honorer ses 
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engagements au titre du droit international, de respecter 
les droits et la souverainete territoriale de l’Ukraine et 
de demontrer sa volonte affirmee de stabilite en prenant 
des mesures visant a atteindre cet objectif, plutot que 
le resultat inverse. La Federation de Russie doit faire 
reculer ses contingents de la region frontaliere, retirer ses 
forces de Crimee et cesser tout effort de destabilisation 
de l’Ukraine. 

La communaute internationale est tenue 
d’appuyer le peuple ukrainien dans sa volonte de batir 
un pays fort et uni dote d’une solide democratic et 
d’institutions nationales et regionales efficaces. Nous 
avons egalement la responsabilite collective de faire 
tout notre possible pour prevenir une nouvelle effusion 
de sang et de trouver une issue pacifique et juste a 
cette crise dramatique et inutile. Demain a Geneve, 
de hauts representants de l’Ukraine, de la Russie, de 
l’Union europeenne et des Etats-Unis doivent se reunir 
pour parler de la desescalade, de la demobilisation, de 
l’appui aux elections et de la reforme constitutionnelle. 
Mon gouvernement attend avec interet de participer a 
cette reunion, qui est l’occasion de regler la crise par la 
diplomatic avant qu’il ne soit trop tard. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie le Sous-Secretaire general Simonovic de son 
expose. La chine est vivement preoccupee par la recente 
aggravation de la situation en Ukraine. Nous esperons 
que toutes les parties garderont leur calme, feront preuve 
de retenue et empecheront que la situation ne se deteriore 
davantage. La priorite maintenant est d’ceuvrer dans le 
cadre de la loi pour regler les differends par le dialogue 
et la negociation, en tenant pleinement compte des 
droits legitimes, des interets et des aspirations de toutes 
les regions et de toutes les communautes ethniques. 
C’est la seule maniere de ramener durablement la paix 
et la stabilite en Ukraine, conformement aux interets 
fondamentaux a long terme du pays dans son ensemble 
et de toutes ses communautes. 

La Chine estime que le probleme ukrainien est 
hautement complexe et est convaincue que la seule 
solution consiste a persister sur la voie d’un reglement 
politique, ce qui suppose un environnement externe 
favorable. La Chine n’a cesse d’appeler la communaute 
internationale a ceuvrer de fa<;on constructive, grace 
a ses bons offices, a la desescalade de la situation 
en Ukraine. La Chine a fait une proposition en trois 
points aux fins d’un reglement politique de la question 
ukrainienne. Nous prenons note des discussions en 
cours sur la mise en place d’un mecanisme multilateral 


de dialogue. La Chine salue ces efforts, qui sont dans 
une grande mesure conformes a la proposition chinoise. 

La Chine appuie une ouverture rapide du dialogue 
et des consultations entre les parties concernees, en 
accommodant toutes les parties et en tenant compte de 
tous leurs interets et preoccupations legitimes en vue de 
trouver un reglement definitif qui soit acceptable pour 
tous. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais) : 
Je remercie le Sous-Secretaire general Simonovic 
d’avoir presente le rapport du Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme et de son expose. 11 est a l’evidence 
absolument necessaire que le Conseil s’interesse d’aussi 
pres a la situation des droits de l’homme en Ukraine. 
Nous n’avons cesse d’entendre que certains groupes de 
populations donnes etaient menaces, mais nous n’avons 
guere vu de preuves venant etayer ces affirmations. 
En revanche, ces affirmations ont servi a justifier la 
poursuite de l’ingerence dans les affaires de l’Ukraine, 
notamment par le recours a la menace ou a l’emploi de 
la force, en violation de la Charte des Nations Unies. 

En tant que Conseil, nous devons etre lucides et 
responsables face a la situation sur le terrain et quant 
a la veritable nature des difficultes rencontrees par 
la population ukrainienne. Le rapport de la mission 
d’observation des droits de l’homme des Nations Unies 
est precisement ce dont a besoin le Conseil en cette phase 
cruciale d’une situation si instable et dangereuse. II nous 
semble qu’il dresse un tableau equilibre et neutre de la 
situation des droits de l’homme et decrit avec precision 
les evenements ayant conduit aux manifestations de 
la place Ma'fdan, la situation qui prevalait avant le 
referendum du 16 mars en Crimee et la situation actuelle 
en Crimee et dans l’est de l’Ukraine. 

La Russie a affirme toutes sortes de choses 
concernant les motivations des manifestants de la place 
Ma'fdan. Le rapport indique clairement que les violations 
des droits de l’homme comptent parmi les causes 
profondes des manifestations qui ont eu lieu partout 
en Ukraine et en particulier a Kiev. Les protestations 
n’etaient pas mues par un soi-disant ordre du jour 
fasciste, mais l’expression d’une poussee en faveur 
d’un gouvernement plus representatif et plus efficace. 
L’intervention musclee des forces de securite a ete un 
catalyseur de l’escalade. Ces agissements des forces 
de securite sont intervenus dans un contexte de longue 
culture d’impunite des violations des droits de l’homme, 
notamment de la part de la police. Nous nous felicitons 
d’apprendre que les nouvelles autorites ukrainiennes se 
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sont engagees a enqueter sur ces violations et a ce que 
les auteurs repondent de leurs actes. 

Le rapport fait aussi la lumiere sur les evenements 
en Crimee. La Russie a toujours soutenu que les 
minorites russophones etaient menacees de repression. 
Elle s’est servie de ce raisonnement pour justifier sa 
decision d’envahir la Crimee et de l’annexer. Le rapport 
indique clairement qu’il n’y a aucune preuve que les 
personnes de souche russe en Crimee aient ete victimes 
de harcelement ou d’attaques avant le referendum. Or, les 
informations erronees sur le harcelement des personnes 
de souche russe par des extremistes ukrainiens ont servi 
a creer un climat de terreur. 

Le rapport note que depuis le referendum 
du 16 mars, des mesures tres preoccupantes du point 
de vue des droits de l’homme ont ete prises en Crimee, 
parmi lesquelles, l’introduction de la citoyennete russe 
qui fait qu’il devient difficile pour ceux qui veulent 
garder leur nationality ukrainienne de rester en Crimee 
et souleve des inquietudes concernant le statut de 
resident et le droit au travail. 

Comme nous l’avons entendu a la seance du 
Conseil organisee le 31 mars selon la formule Arria, 
la situation est particulierement preoccupante pour les 
Tatars. Le rapport le confirme et note que le nombre 
de Tatars de Crimee deplaces aurait atteint les 3 000. 
Les groupes paramilitaires en Crimee continuent de 
mener des actions illegales et a caractere menagant. 
Le rapport demande leur dissolution. II souligne 
egalement que l’etablissement de rapports independants 
et impartiaux sur les droits de l’homme en Crimee 
aurait un effet dissuasif sur les violations, encouragerait 
la responsabilite et empecherait la propagation des 
rumeurs et la manipulation politique. 

Le rapport examine attentivement la situation 
des minorites russes partout en Ukraine et ne trouve 
rien pour corroborer les affirmations de la Russie 
concernant les menaces dont elles seraient victimes. Les 
affirmations de la Russie sur ce point ne tiennent tout 
simplement pas la route. Le rapport indique clairement 
que bien qu’il y ait eu quelques attaques contre des 
membres de la communaute de souche russe, en 
particulier ceux associes a l’ancien Gouvernement, elles 
n’ont jamais ete systematiques ni generalisees. Comme 
le Sous-Secretaire general Simonovic vient de le dire au 
Conseil : 


« II s’agissait d’incidents isoles, qui ont ete 

ensuite amplifies ... suscitant peur et insecurity 

au sein de la communaute de souche russe ». 

Le rapport formule de bonnes recommandations, 
que nous devrions tous appuyer, sur la protection 
des minorites, notamment celle de veiller a ce que 
les groupes minoritaires soient consultes lors de 
l’elaboration des lois sur les langues et de s’assurer 
que le traitement reserve aux personnes associees au 
precedent Gouvernement soit conforme a l’etat de droit 
et ne reponde pas a un desir de vengeance. Nous saluons 
la volonte du Gouvernement ukrainien d’en finir aves les 
injustices passees et de forger un avenir meilleur pour les 
Ukrainiens. Les elections sont essentielles a cet egard, 
et il est imperatif que les Ukrainiens puissent decider 
de l’orientation future de leur pays. C’est pourquoi nous 
appuyons pleinement la prochaine election du 25 mai et 
appelons toutes les parties en Ukraine et la communaute 
internationale a appuyer un scrutin libre et regulier. II 
faut que l’Ukraine puisse preparer cette election sans 
ingerence etrangere dans ses affaires interieures ni 
pression. 

En conclusion, la communaute internationale ne 
cesse de demander a la Russie de reduire activement les 
tensions, de mettre fin a son action de destabilisation 
dans Test de l’Ukraine et de retirer ses troupes massees 
de fagon provocatrice aux frontieres. L’Ukraine a pour 
sa part fait preuve de retenue et adopte une position 
responsable. Les pourparlers prevus demain a Geneve 
entre l’Ukraine, la Russie, les Etats-Unis et l’Union 
europeenne sont une occasion cruciale d’etablir un 
dialogue veritable. Les derniers evenements explosifs 
survenus dans Test de l’Ukraine ou, comme l’a indique 
l’Ambassadeur Churkin, le sang a coule pour la premiere 
fois, font qu’il est indispensable que la Russie s’engage 
serieusement dans ce dialogue. 

M. Araud (France) : Le rapport que nous avons 
devant nous est accablant pour deux raisons. Premier 
point, il decrit dans les termes les plus severes le triste 
bilan des annees de prevarication et d’abus de l’ex- 
President Yanukovych, et de son equipe, predatrice 
et criminelle. Comment s’etonner que la population 
ukrainienne, ulceree d’etre soumise a l’incompetence et 
a la corruption, ait manifesto? Il n’y a la aucune main 
de l’etranger. Le rapport decrit aussi comment le regime 
a repondu a des manifestations legitimes et pacifiques 
par la force. 

C’est a la nouvelle Administration ukrainienne 
que revient la tache, gigantesque, de reconstruire la 
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confiance des Ukrainiens, de tous les Ukrainiens, 
dans leurs institutions. Le rapport souligne que des les 
premieres mesures de la nouvelle Administration, le 
calme est revenu a Kiev. Sur la question des langues ou 
du statut des regions, nous encourageons les autorites 
de Kiev a poursuivre leurs efforts pour ramener les 
esprits a la raison, a entamer un dialogue constructif 
et inclusif, et a rassurer les populations sur leur place 
au sein de l’Ukraine. Le President par interim a refuse 
l’abrogation de la loi sur les langues officielles; c’est 
une decision symbolique qui montre la volonte des 
autorites ukrainiennes d’ceuvrer pour la reconciliation 
du pays. L’Ukraine peut conserver sa diversity, qui fait 
sa richesse et son unicite. 

Pour cela, l’Ukraine a besoin de notre soutien. 
La premiere etape est primordiale, c’est la tenue 
de l’election presidentielle du 25 mai. Nous devons 
soutenir les autorites ukrainiennes pour organiser 
dans les meilleures conditions le scrutin qui assurera 
la representation de tous. II faut aller vers les elections 
libres et transparentes, garanties par la presence 
d’observateurs internationaux. II serait inacceptable que 
les manoeuvres de groupes violents menacent la tenue de 
cette echeance democratique, essentielle pour l’avenir 
du pays. Nous n’accepterons pas plus que le resultat de 
ce scrutin, tellement porteur d’espoir pour l’ensemble 
du pays, soit conteste a cause d’evenements fabriques de 
toutes pieces de l’exterieur. 

J’en arrive a mon second point. Le rapport 
dresse un bilan accablant de Faction de la Russie sur 
la situation interieure de l’Ukraine. Le rapport decrit 
quel a ete l’enchainement des evenements qui ont 
conduit a l’annexion de la Crimee. Une fois de plus, il 
souligne qu’aucune menace ne pesait sur les populations 
russophones de Crimee, argument pourtant brandi 
par la Russie pour justifier son intervention. Bien au 
contraire, le rapport souligne que le risque d’atteinte aux 
droits de l’homme pese desormais sur les populations 
ukrainiennes et tatares. II est essentiel que les Nations 
Unies continuent de rendre compte de la situation des 
droits de l’homme en Crimee, partie integrante du 
territoire ukrainien, comme l’a rappele l’Assemblee 
generate des Nations Unies a une ecrasante majorite. 

Le rapport souligne aussi combien les conditions 
degradees et les violations des droits de l’homme qui ont 
precede la tenue du referendum du 16 avril en Crimee ont 
ete le fruit d’une action deliberee. Presence de militaires 
sans insigne, prises de controle de batiments publics, 
intimidation des populations civiles, des journalistes et 


des activistes des droits de l’homme, presence de votants 
etrangers, violente propagande contre Kiev diffusee sur 
les chaines de television russes - tous ces actes ont ete 
coordonnes et orchestres. Ils ont ete le prelude a une 
annexion, fait sans precedent au XXI e siecle. Nous 
sommes en train d’assister aujourd’hui a un scenario 
comparable dans l’est de l’Ukraine. 

A cet egard, je pense que tous les membres du 
Conseil, ainsi que tous mes collegues qui se trouvent 
dans cette salle, ont lu l’excellent article du New York 
Times de ce matin, qui decrivait la maniere dont 
la Russie a cree sa propre realite virtuelle, qui n’a 
aucun rapport avec le monde reel. Le discours de mon 
collegue russe aujourd’hui reflete, je le crois, a quel 
point cet article etait precis et correspondait a la realite. 
Rappelons-nous du passe : le Conseil s’en souvient 
peut-etre, on nous parlait de 600000 refugies fuyant la 
terreur ukrainienne - refugies qui ont disparu du jour au 
lendemain. On nous disait qu’il n’y avait pas de soldats 
russes en Crimee, alors que sur YouTube, nous pouvions 
voir les camions avec les plaques d’immatriculation de 
l’armee russe. 

Aujourd’hui, la meme disinformation se poursuit. 
On nous annonce des manifestants pacifiques, alors 
que de nouveau, sur Internet, Ton peut voir que ce sont 
des miliciens lourdement armes. On nous dit qu’il n’y 
a pas d’intervention russe, alors que de nouveau, sur 
Internet, Ton peut voir des soldats sans insigne qui 
exhibent des armes qui ne sont en dotation que dans 
l’armee russe. On nous annonce que la terreur fasciste 
regne a Kiev, alors que quiconque qui se rend a Kiev le 
sait tres bien : le calme regne dans la capitale. On nous 
annonce que les Juifs sont menaces en Ukraine, alors 
que les organisations juives ukrainiennes disent elles- 
memes qu’elles ne se sentent pas menacees. Je pourrais 
multiplier les exemples, mais jamais un discours n’a ete 
aussi evidemment eloigne de la realite que nous pouvons, 
que tout le monde peut, grace a Internet, constater sur 
les ordinateurs. 

L’Ukraine est acculee, l’Ukraine est agressee. 
Elle a ete mise en demeure dimanche, ici-meme, de 
ne pas reagir. On ne peut concevoir qu’elle subisse 
sans reaction l’agression dont elle est victime, une 
premiere fois il y a un mois - agression condamnee par 
l’Assemblee generale dans sa resolution 68/262 - et, de 
nouveau, dans Test du pays. Nous saluons la retenue 
des forces de securite ukrainiennes, qui cherchent a 
repondre de maniere proportionnee aux actions de 


14/25 


14-30200 



16/04/2014 


Ukraine 


S/PV.7157 


destabilisation sans precedent auxquelles elles font face 
et qui sont organisees de l’etranger. 

Nous appelons la Russie a s’engager dans 
la desescalade et a condamner, avec l’ensemble du 
Conseil, les tentatives de destabilisation dans Test 
de l’Ukraine. Plus encore, nous appelons la Russie a 
cesser de s’enferrer dans une montee aux extremes 
qui ne conduirait qu’a un drame. Elle doit retirer ses 
troupes de la frontiere. Elle doit cesser ses actions de 
destabilisation. Elle doit cesser de crier a l’imminence 
de la guerre civile. Nul n’est dupe devant ce scenario du 
pompier pyromane, mis en scene sans subtilite et sans 
meme un souci reel de credibilite. 

La situation est desormais extremement grave. 
Une reunion se tiendra demain a Geneve, qui reunira la 
Russie, les Etats-Unis, l’Union europeenne et l’Ukraine. 
Cette echeance est cruciale et nous appelons toutes les 
parties au calme, a la retenue et au compromis. En cas 
d’echec, ou si la Russie cherchait a se soustraire a ce 
rendez-vous, de nouvelles sanctions seraient inevitables; 
ce n’est pas la voie que nous preferons. Nous serons 
fermes. II faut qu’un pouvoir pleinement legitime soit 
installe a Kiev. Les elections doivent se tenir le 25 mai, 
et nous ne laisserons pas la Russie soit en empecher la 
tenue, soit les disqualifier. 

M me Paik Ji-ah (Republique de Coree) {parle 
en anglais ) : Je remercie le Sous-Secretaire general, 
M. Ivan Simonovic, de son expose. 

Nous saisissons la presente occasion pour 
reaffirmer notre plein appui a la mission d’observation 
des droits de l’homme des Nations Uniesen Ukraine. 
Nous sommes convaincus que de tels mecanismes 
internationaux, independants et credibles, peuvent 
contribuer a desamorcer les tensions sur le terrain. 
Nous esperons que cette mission d’obswervation des 
Nations Unies, en cooperation etroite avec la mission de 
surveillance speciale depechee par l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe, continuera de 
jouer un role constructif dans ce processus. 

Le recent rapport de la mission d’observation 
des Nations Unies souleve un certain nombre de 
preoccupations relatives aux droits de l’homme en 
Ukraine. Certaines allegations credibles font etat de 
harcelement, d’arrestations arbitraires et de torture, 
notamment vis-a-vis de journalistes et d’activistes. 
En Crimee, le referendum a ete entache par une 
intensification notable de la propagande et l’incitation a 
la haine et a la violence. Nous sommes particulierement 


preoccupes de voir que ce type de deformation de 
la realite et de restrictions a la liberte des medias 
est egalement exploite dans l’est de l’Ukraine pour 
accentuer une situation deja tendue et fragile. 

Nous suivons attentivement les evenements qui 
se deroulent dans l’est de l’Ukraine, et nous jugeons 
preoccupante la violente prise de controle de certains 
batiments administratifs majeurs par des individus 
armes. Ces faits indiquent une degradation serieuse de 
la situation. Nous condamnons tout emploi de la force 
pour faire obtenir un changement de statut. Toutes les 
incitations a l’hostilite et tous les actes de provocation 
qui visent a destabiliser l’Ukraine doivent cesser. 

A l’approche de l’echeance electorate importante 
prevue enmai, nous appelons le Gouvernementukrainien 
a entamer un processus sans exclusive qui reflete toute 
la diversite de la region et qui garantisse la protection 
de toutes les minorites ethniques et linguistiques. C’est 
la un element essentiel de tout reglement durable de la 
crise. 

Avant de terminer, nous insistons sur le fait 
qu’un reglement de la crise ne pourra etre trouve qu’en 
envisageant tous les efforts diplomatiques possibles, 
notamment le dialogue bilateral entre la Russie 
et l’Ukraine. A cet egard, nous plagons beaucoup 
d’espoir dans la reunion qui se tiendra prochainement 
a Geneve entre l’Ukraine, la Russie, les Etats-Unis et 
l’Union europeenne, et nous encourageons toutes les 
parties concernees a poursuivre ce type d’efforts pour 
rechercher un reglement politique pacifique. 

Nous reaffirmons une fois encore notre plein 
appui a la souverainete et a l’independance de l’Ukraine, 
ainsi qu’a son integrity territoriale et a l’intangibilite de 
ses frontieres reconnues internationalement. L’avenir de 
l’Ukraine doit etre guide exclusivement par la volonte 
et les aspirations des Ukrainiens eux-memes, sans 
intervention ni influence de forces exterieures. 

M me Perceval (Argentine) {parle en espagnol ) : 
Je voudrais, pour commencer, remercier le Sous- 
Secretaire general aux droits de l’homme, M. Ivan 
Simonovic, de son expose sur la situation relative aux 
droits de l’homme en Ukraine. 

Que dire de plus, si ce n’est reaffirmer que 
l’Argentine suit avec une grande preoccupation les 
tensions croissantes en Ukraine, en particulier dans 
l’est du pays, et leurs consequences potentielles pour la 
stabilite de la region? Que dire, si ce n’est reaffirmer 
que nous nous inquietons profondement de ce que la 
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menace d’affrontements violents puisse s’accompagner 
d’un lourd tribut et entraver la possibility de trouver une 
issue a la crise actuelle et de restaurer la stability dans 
le pays? 

C’est pourquoi la delegation argentine reaffirme 
done une fois de plus combien il est essentiel de respecter 
les principes inscrits dans la Charte des Nations Unies, 
en particulier celui de la non-ingerence - militaire, 
politique ou economique - dans les affaires interieures 
d’autres Etats. Nous estimons que faction de tous 
les Etat et organisations internationales doit dument 
respecter la maniere dont l’Ukraine conduit ses affaires 
interieures et envisage son avenir. 

Comme M. Simonovic en a informe le Conseil, 
des violations des droits de l’homme ont ete signalees 
en Ukraine avant meme le debut des manifestations 
de novembre 2013. De graves violations des droits de 
l’homme ont egalement ete commises pendant et apres les 
manifestations. Bien que le rapport note une diminution 
du nombre des violations des droits de l’homme signalees 
depuis l’arrivee au pouvoir des nouvelles autorites de 
Kiev, de serieuses inquietudes demeurent au sein de 
certaines composantes de la population concernant 
le respect des droits des minorites, des craintes et 
inquietudes qui sont alimentees par les attaques ou les 
menaces qui ont vise diverses minorites. Nous devons a 
l’evidence continuer de recevoir des informations sur ce 
point et de suivre les evenements de tres pres. 

A ce propos, la fourniture d’informations 
impartiales sur la situation des droits de l’homme 
contribue non seulement a garantir le principe de 
responsabilite pour les violations et abus en matiere 
de droits de l’homme, mais aussi a prevenir toute 
manipulation de l’information, qui ne ferait qu’aggraver 
le climat d’impunite, d’insecurite et de violence. Dans le 
meme temps, nous pensons qu’une enquete exhaustive 
sur les violations et abus qui ont eu lieu depuis le debut 
des manifestations sur la place Maidan, quels qu’en aient 
ete les auteurs, et l’ouverture de procedures judiciaires 
contribueront au retour au calme et au processus 
de normalisation institutionnelle, si necessaries en 
Ukraine. II faut assurement prendre des mesures pour 
renforcer la confiance entre les diverses regions et 
communautes ethniques, et donner l’assurance a tous les 
Ukrainiens dans l’ensemble du pays que leurs grandes 
preoccupations et leurs revendications legitimes seront 
entendues. II faut par ailleurs faire taire les discours 
d’incitation a la haine, a la discrimination, a l’hostilite 
et a la violence. 


Nous ne disons la rien de nouveau. Nous 
convenons que l’Ukraine traverse une situation 
difficile, mais cette situation ne pourra etre reglee par 
des actions unilaterales d’aucune sorte. Nous insistons 
sur la necessity de se garder de toute action qui pourrait 
compliquer davantage la situation et eloigner la 
possibility de trouver une issue politique et pacifique a 
la crise. Toutes les parties doivent s’employer a calmer 
la situation, exercer la plus grande retenue et contribuer 
a un dialogue sans exclusive. 

Que peuvent faire ceux d’entre nous qui esperent 
que les parties qui se reuniront a Geneve le 17 avril 
auront un dialogue constructif et trouveront la voie 
d’une solution politique et pacifique a la crise? Nous 
pouvons faire beaucoup, en tant que membres de la 
communaute internationale, a commencer par souhaiter 
que la reunion tant attendue du 17 avril s’ouvre dans un 
climat different. C’est pour cette raison que ceux qui 
n’assisteront pas a cette reunion doivent se garder de 
multiplier les accusations et les attaques, et se rappeler 
que les droits de l’homme ne sont la propriety de 
personne, mais la responsabilite de chacun. Ils doivent 
se rappeler aussi que la Charte des Nations Unies n’est 
pas constituee de chapitres isoles ou de principes en 
vrac, mais forme un tout indissociable. C’est dans cet 
esprit constructif que nous appelons au lancement d’un 
dialogue fructueux pour que l’Ukraine puisse trouver la 
serenite dont elle a tant besoin. 

Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein (Jordanie) 
(parle en arabe ) : Tout d’abord, je tiens a remercier le 
Sous-Secretaire general aux droits de l’homme, M. Ivan 
Simonovic, de son expose au Conseil sur la situation des 
droits de l’homme en Ukraine, ainsi que de ses efforts 
et de ceux de la mission de surveillance des droits de 
l’homme en Ukraine. La delegation jordanienne tient a 
dire son appui aux travaux de la mission, et souligne 
qu’il importe que toutes les parties cooperent a la mise en 
oeuvre des recommandations contenues dans le rapport 
du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme sur l’Ukraine, etant donne en particulier la 
situation delicate et sensible que traverse le pays. 

Le rapport revele un lien direct entre les 
violations graves et generalisees des droits de l’homme, 
y compris le droit a la liberte d’expression, la corruption 
du precedent Gouvernement et les manifestations et 
l’insecurite qui balaient l’Ukraine depuis novembre 2013. 
Les violences contre les manifestants, en particulier 
sur la place Maidan, et l’utilisation excessive de la 
force ont precipite les bouleversements politiques 
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en Ukraine, la mise en place d’un gouvernement de 
transition et la nomination d’un president par interim. 
La situation tendue qui regne dans Test de l’Ukraine 
en raison du mouvement d’insurrection actuel doit etre 
reglee de maniere responsable et raisonnable par toutes 
les parties. Comme nous l’avons dit precedemment, 
le Gouvernement ukrainien a le droit et le devoir de 
combattre l’insurrection et de preserver l’integrite et 
l’unite territoriale du pays. Compte tenu de la situation 
actuelle, tous les efforts doivent etre faits pour que ce 
mouvement d’insurrection prenne fin de maniere aussi 
pacifique que possible. 

Les efforts pour retablir l’etat de droit dans ces 
regions doivent respecter les normes internationales et 
les droits de l’homme. Nous appelons avec insistance a 
faire pression sur les insurges pour qu’ils cessent leurs 
protestations et s’engagent dans un dialogue avec le 
Gouvernement a Kiev sur toutes les questions liees a 
l’avenir de l’Ukraine. De meme, nous nous felicitons de 
la tenue de la reunion quadripartite demain a Geneve, 
et esperons qu’elle debouchera sur des propositions 
de solutions adaptees pour mettre fin a la crise et 
convaincre les parties prenantes de desamorcer la 
situation et de s’employer a retablir la stabilite et la 
securite en Ukraine. 

La situation actuelle en Ukraine necessite 
des mesures et une action urgentes pour renforcer 
la confiance entre toutes les parties. II faut eviter les 
diatribes politiques nationalistes et extremistes. Nous 
invitons les puissances influentes a user de tout leur 
poids pour mettre fin au probleme a l’origine des 
evenements actuels en Ukraine, en particulier dans les 
regions de l’est. Nous soulignons egalement la necessite 
d’un dialogue constant entre le Gouvernement ukrainien 
et les divers partis politiques, groupes linguistiques, 
communautes et factions du pays en vue de convenir 
d’un cap politique adapte qui tienne compte des 
interets de tous et definisse un avenir pour l’Ukraine 
garantissant l’etat de droit, les institutions du pays et les 
droits de l’homme. 

Ce dialogue doit commencer immediatement. 
En outre, les Etats et les parties qui ont de l’influence 
aupres des acteurs concernes doivent creer un climat 
propice a la tenue de l’election presidentielle en mai. 
L’avenir de l’Ukraine depend d’une transition politique 
reussie, fondee sur le respect des droits de l’homme, la 
souverainete et l’etat de droit, et a laquelle participent 
toutes les composantes de la societe, independamment 
de leur langue, leur origine ethnique ou leur religion. 


Nous voudrions souligner qu’il faut eviter toute 
ingerence dans les affaires interieures de l’Ukraine et 
toute menace de recours a la force et qu’il faut laisser 
le peuple ukrainien decider de son propre avenir. A 
ce stade de sa transition politique, la communaute 
internationale doit aider l’Ukraine a faire face aux defis 
auxquels elle est confrontee relativement a sa securite 
et a sa stabilite et a preserver sa souverainete et son 
integrite territoriale. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais) : 
Madame la Presidente, je vous remercie d’avoir 
convoque la presente seance d’information sur la 
situation des droits de l’homme en Ukraine. Je remercie 
M. Ivan Simonovic, Sous-Secretaire general aux droits 
de l’homme, de son expose et de ses efforts visant a 
rendre compte de la situation en Ukraine et a veiller au 
respect des droits de l’homme dans ce pays. 

Le rapport du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme publie hier fait etat de 
violations systematiques et inquietantes des droits 
de l’homme, dues principalement a la crise actuelle. 
Le rapport fait egalement etat d’une veritable culture 
de l’impunite, caracterisee notamment par la torture, 
l’extorsion, des detentions arbitraires et la corruption. 
II est regrettable que la situation ait degeneree en une 
crise sanglante ou plus de 120 personnes ont perdu 
la vie suite a des tirs et des passages a tabac, tandis 
que 100 autres sont toujours portees disparues. 

La situation en Ukraine prouve encore une fois 
qu’il y a des failles dans nos mesures de prevention. 
Neanmoins, a notre avis, la communaute internationale 
a encore une chance d’empecher que la situation 
en Ukraine ne se deteriore davantage. Nous nous 
felicitons une fois de plus de la creation d’une mission 
d’observation des droits de l’homme des Nations Unies 
en Ukraine, que nous appuyons. Nous estimons que 
nous pouvons faire fond sur les travaux de la mission 
pour accompagner l’Ukraine dans ses efforts visant a 
construire l’Etat que les Ukrainiens meritent. 

II incombe au Gouvernement ukrainien - a titre 
prioritaire - de renforcer la confiance entre les autorites 
et le peuple et entre les differentes communautes, en 
vue de rassurer tous les Ukrainiens, en particulier la 
communaute russophone, que leurs preoccupations 
seront prises en compte. II est temps de garantir 
l’inclusion de tous les Ukrainiens et leur participation 
aux affaires publiques sur un pied d’egalite, au 
lieu d’adopter des lois en faveur d’une politique de 
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lustration susceptible de conduire a plus d’isolement et 
d’extremisme. 

Dans l’est de l’Ukraine, la situation sur le terrain 
s’est deterioree au cours de ces derniers jours, mettant 
en lumiere la necessite de trouver d’urgence une 
solution politique viable. Nous sommes preoccupes par 
la prise de controle et l’occupation illegale de batiments 
et d’infrastructures publics par des manifestants armes, 
et nous insistons sur le fait que les forces de securite 
doivent eviter tout usage excessif de la force dans leurs 
efforts visant a retablir l’ordre public. 

Dans l’entre-temps, nous sommes vivement 
preoccupes par le durcissement du discours et une 
propagande de plus en plus negative qui ont exacerbe 
la situation, et, dans certains cas, conduit a des 
decisions qui entravent la reconciliation entre les 
parties concernees. Une fois de plus, nous demandons 
a toutes les parties de desamorcer la crise et d’entamer 
un veritable dialogue, en respectant l’independance, la 
souverainete et l’integrite territoriale de l’Ukraine. A 
cet egard, nous attendons avec interet les pourparlers 
entre l’Ukraine, la Federation de Russie, l’Union 
europeenne et les Etats-Unis d’Amerique qui doivent se 
tenir demain a Geneve. Nous esperons que cette reunion 
contribuera a une solution politique durable en Ukraine 
et dans la region. 

Pour terminer, je tiens a dire que le peuple 
ukrainien nous jugera a l’aune de notre action ou de 
notre inaction. Nous ne pouvons pas le decevoir. Le 
moment est venu d’appuyer une solution mise en oeuvre 
sous l’impulsion des Ukrainiens, avec l’appui de la 
region et de la communaute internationale. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je remercie le Sous- 
Secretaire general aux droits de l’homme, M. Ivan 
Simonovic, de son expose. 

Les discussions des dernieres semaines au sein 
du Conseil ont montre que tous les membres n’avaient 
pas la meme appreciation de la situation en Ukraine. 
Nous avons souvent assiste ici a un dialogue de sourds, 
et sur le terrain, la guerre de l’information fait rage. Sur 
cette toile de fond, le Luxembourg salue la publication 
hier du premier rapport sur la situation des droits de 
l’homme en Ukraine, y compris en Crimee, par le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. 
Ce rapport qui se fonde sur des temoignages de premiere 
main nous aide a nous faire une image objective de la 
situation. Je remercie M. Simonovic des informations 


d’actualite qu’il vient de nous fournir en complement 
du rapport. 

Le rapport et l’expose de M. Simonovic dressent 
un tableau tres sombre de la situation en Crimee. 
Les consequences de l’annexion a la Russie pour les 
personnes vivant en Crimee sont nefastes. C’est vrai 
en particulier pour les minorites, comme les Tatars 
de Crimee, qui ont du quitter la peninsule par peur de 
repressions violentes, ou encore les Ukrainiens, qui 
font eux aussi l’objet de discriminations flagrantes s’ils 
refusent d’adopter la citoyennete russe. 

Le rapport confirme que le referendum organise 
le 16 mars en Crimee, en violation des Constitutions de 
l’Ukraine et de la Crimee elle-meme, s’est tenu dans 
des conditions qui lui ont enleve toute legitimite. La 
Crimee a ete occupee et coupee du reste de l’Ukraine, 
les journalistes et les membres de la societe civile ont 
ete intimides et la liberte des medias a ete gravement 
entravee. Les cas de torture, de disparition forcee et 
de meurtre doivent faire l’objet d’enquetes judiciaires 
independantes. II faut d’urgence prendre des mesures 
visant a retablir l’etat de droit et proteger les droits de 
l’homme et les libertes fondamentales. Je m’associe 
aux collegues qui ont souligne l’importance de donner 
acces a l’ensemble du territoire de l’Ukraine, y compris 
a la Crimee, aux representants des Nations Unies. Cela 
vaut en particulier pour les membres de la mission 
d’observation des droits de l’homme de l’ONU. 

Avec le rapport du Haut-Commissariat, nous avons 
aujourd’hui la confirmation de ce que M. Simonovic 
a deja dit au Conseil le 19 mars (voir S/PV.7144) : il 
n’y a pas eu, en Ukraine, d’attaques systematiques ou 
repandues contre « la communaute de souche russe. » 
Or les rumeurs infondees de menaces de telles attaques 
continuent d’etre utilisees pour fomenter des troubles 
dans les regions de l’est et du sud-est de l’Ukraine. Les 
medias russes sont utilises de fagon systematique pour 
creer un climat de peur et monter les populations locales 
contre le Gouvernement ukrainien. Le Luxembourg se 
joint done a l’appel lance hier par la Representante de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) pour la liberte des medias, M me Dunja 
Mijatovic, au sujet des mesures a prendre afin de contrer 
la propagande et la disinformation. La situation actuelle 
est explosive, il serait irresponsable de jeter encore de 
l’huile sur le feu. 

Le Luxembourg condamne les actions entreprises 
depuis le 6 avril par des groupes d’individus armes 
dans plusieurs villes de l’est et du sud-est de l’Ukraine, 
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en particulier dans la region de Donetsk. Ces actions 
n’ont rien de spontane. Elies sont coordonnees et bien 
orchestrees, rappelant ce qui s’est passe en Crimee. 
Nous sommes tres preoccupes par le deploiement cible 
de personnes pro-russes dans les manifestations locales, 
mentionne dans le rapport du Haut-Commissariat. 11 ne 
s’agit pas ici de remettre en cause le droit de manifester 
librement. Mais ce deploiement d’elements pro-russes 
resulte dans des incidents violents et dans l’occupation 
par la force des batiments de 1’administration et des 
institutions locales du maintien de l’ordre. Nous 
appelons la Russie a prendre publiquement ses distances 
par rapport aux actions des milices separatistes. 

Nous rendons hommage au sang-froid et a la 
retenue remarquables dont les autorites ukrainiennes 
ont fait preuve face a ces actions destabilisatrices. Nous 
comprenons qu’elles ne peuvent pas ne rien faire dans 
cette situation. Nous encourageons le Gouvernement 
ukrainien a proceder de maniere mesuree et 
proportionnee, dans le plein respect des droits de 
l’homme. 

Le Luxembourg continue de croire qu’il est 
encore possible de trouver une issue pacifique a la crise. 
Celle-ci passe par le dialogue direct entre la Russie et 
l’Ukraine. Nous esperons que les pourparlers a quatre 
qui reuniront demain a Geneve les chefs de la diplomatic 
de l’Ukraine, de la Russie, des Etats-Unis et de l’Union 
europeenne permettront d’amorcer le dialogue et de 
sortir de la crise la plus dangereuse que l’Europe ait 
connue depuis la fin de la guerre froide. 

En attendant une solution politique, la presence 
sur l’ensemble du territoire de l’Ukraine d’observateurs 
impartiaux des Nations Unies et de l’OSCE est cruciale 
pour etablir les faits et contrer la propagande guerriere. 
Nous encourageons la mission d’observation des droits 
de l’homme a redoubler d’efforts dans sa tache. Comme 
l’a dit aujourd’hui a Bruxelles le Secretaire general de 
l’OSCE, observer de maniere neutre et rapporter les 
faits, c’est contribuer a creer les conditions pour une 
desescalade de cette situation dangereuse. 

M. Llanos (Chili) {parle en espagnol ) : Nous 
remercions le Sous-Secretaire general, M. Simonovic, 
pour son expose sur la situation des droits de Ehomme 
en Ukraine. 

Le Chili appuie l’appel lance par M. Simonovic 
tendant a ce que les auteurs de toutes les violations des 
droits de Ehomme commises lors des manifestations 
qui ont eu lieu a Kiev entre decembre 2013 et 


fevrier 2014 rendent compte de leurs actes. II est essentiel 
d’adopter des mesures immediates pour etablir la 
confiance entre le Gouvernement provisoire et la 
population, tout en tenant compte tout particulierement 
des minorites ethniques. De meme, il faut garantir 
d’urgence le plein respect de l’etat de droit, de la 
democratic et des droits de l’homme en Ukraine, y 
compris les droits de toutes les minorites. 

Nous sommes particulierement preoccupes par 
la deterioration de la situation des droits de l’homme 
dans la region orientale de l’Ukraine, en particulier les 
atteintes a la liberte d’expression et a la liberte de reunion 
qui se manifestent par des attaques et des actes de 
harcelement visant des militants, des journalistes et des 
membres de l’opposition politique. Nous exhortons les 
parties a trouver une solution pacifique a la crise par un 
dialogue politique direct, a faire preuve de moderation, 
a s’abstenir de prendre toute mesure unilateral 
susceptible d’aviver les tensions, et a prendre part aux 
efforts internationaux de mediation conformement a 
la resolution 68/262 de l’Assemblee generate. Nous 
esperons que les pourparlers qui reuniront demain a 
Geneve l’Ukraine, la Federation de Russie, l’Union 
europeenne et les Etats-Unis contribueront a trouver 
une solution a cette crise. 

Pour terminer, je voudrais me feliciter des bons 
offices que le Secretaire general continue d’offrir et 
souligner le travail realise par la mission d’observation 
des droits de l’homme des Nations Unies en Ukraine et 
par l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe en vue d’etablir les faits, de reduire les tensions 
et de creer un environnement propice a la tenue de 
l’election presidentielle le 25 mai. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire quelques observations a titre national. 

Je remercie moi aussi le Sous-Secretaire general, 
M. Ivan Simonovic, pour son expose sur la situation des 
droits de l’homme en Ukraine. Nous avons examine le 
rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme sur la situation des droits de l’homme 
en Ukraine et constatons qu’il est complet. 

Nous sommes encourages par l’engagement 
incessant et constant de l’ONU en Ukraine, illustre par 
le deploiement de la mission d’observation des droits 
de l’homme des Nations Unies en Ukraine, le fait que 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme est dispose a fournir une assistance reposant 
sur des temoignages pour les reformes legislatives ainsi 
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que par les visites effectuees recemment par le Secretaire 
general, le Secretaire general adjoint, M. Feltman, le 
Conseiller principal, M. Robert Serry, et M. Simonovic. 

Nous sommes convaincus du role central de l’ONU 
dans la desescalade des tensions en Ukraine. L’ONU 
offre un cadre impartial et une expertise professionnelle, 
deux ingredients essentiels aux efforts visant a s’assurer 
que les droits de l’homme sont respectes et proteges 
en Ukraine. Un suivi et une analyse independants de 
la situation des droits de l’homme donneront un apergu 
des besoins en matiere d’appui technique, juridique ou 
autre et pourraient contribuer a s’attaquer aux causes 
profondes des violences. Les questions des droits de 
l’homme liees a la crise actuelle en Ukraine doivent 
etre traitees de maniere globale dans le cadre d’un 
reglement pacifique et negocie de la crise. Les autorites 
doivent continuer de faire participer tous les groupes 
du pays et de les assurer qu’il sera tenu compte de leurs 
preoccupations. 

La rebellion en cours dans l’est de l’Ukraine met 
clairement de l’huile sur le feu et exacerbe une situation 
politique deja precaire, avec de lourdes consequences 
pour les droits de l’homme, la paix et la securite. Nous 
savons tous qu’il est un fait etabli que les violations 
des droits de l’homme sont souvent commises dans des 
situations de conflit. Cela souligne la necessite d’un 
reglement politique et diplomatique rapide de la crise en 
Ukraine. Nous appelons toutes les parties concernees a 
cesser de battre les tambours de guerre. Elies doivent 
s’employer assidument a desamorcer les tensions et 
accepter le dialogue et toutes ses consequences, dans 
l’interet plus large du peuple ukrainien. Nous tous a 
cette table avons formule l’espoir que la reunion prevue 
demain, le 17 avril, aboutira a un reglement de la crise. 
J’espere que nos espoirs ne sont pas mal places et qu’ils 
seront justifies. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Sergeyev (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
la presente seance du Conseil de securite pour examiner 
le rapport sur la situation des droits de l’homme en 
Ukraine. Je remercie le Sous-Secretaire general, M. Ivan 
Simonovic, d’avoir presente ce rapport aujourd’hui. 

La seance d’aujourd’hui se tient alors que tout le 
monde a le fait suivant a l’esprit: ce n’est qu’en raison de 
l’agression militaire russe, qui devrait etre inconcevable 


au XXI e siecle mais se deroule pourtant au grand jour, 
que la situation en Ukraine est inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. L’Ukraine salue la publication de ce 
rapport qui rend compte de maniere assez objective de 
la situation des droits de l’homme dans mon pays. 

Contrairement a l’administration precedente, le 
nouveau Gouvernement ukrainien est dispose et pret 
a accepter les recommandations visant a promouvoir 
les droits de l’homme et l’etat de droit dans notre 
pays. Dans le meme temps, nous esperons que l’autre 
Gouvernement mentionne dans le rapport prendra 
egalement des mesures specifiques pour mettre fin aux 
violations des droits de l’homme et les prevenir. 

Ce document rejette fermement les allegations de 
violations des droits des minorites russes en Ukraine, 
qui ont servi de raison a l’agression militaire menee par 
la Russie contre notre pays et a l’annexion de la Crimee, 
declaree illegale par l’Assemblee generale. 

Mon collegue russe a declare aujourd’hui que la 
langue russe est en danger en Ukraine. Je donnerai au 
Conseil quelques chiffres, aux fins de comparaison, 
relatifs a la situation concernant la protection les droits 
de la langue de plusieurs millions d’Ukrainiens dans 
la Federation de Russie et de Russes en Ukraine. Ces 
chiffres sont bases sur le rapport du Haut Commissaire 
pour les minorites nationales de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, date de 
mars-avril 2009. Je demande aux membres de bien 
vouloir comparer les chiffres. 

Pour ce qui est des etablissements d’enseignement 
secondaire, il n’y a aucun etablissement d’enseignement 
secondaire ukrainien dans la Federation de Russie 
pour plus de 2 millions de personnes. En Ukraine, il y 
a 101 256 etablissements secondaires russes. 

S’agissant des publications, sept journaux 
ukrainiens sont publies et sont finances par les autorites 
locales et les organisations ukrainiennes de la Federation 
de Russie. Il n’y a pas d’aide financiere au niveau 
federal pour repondre aux besoins en informations de 
la communaute ukrainienne en Federation de Russie. Il 
y a 1176 journaux publies en langue russe en Ukraine. 

Concernant la radiodiffusion, il n’existe qu’une 
seule emission ukrainienne radiodiffusee en Russie. Les 
programmes de radio et de television diffuses en russe 
en Ukraine represented pres de 74% de l’ensemble des 
programmes diffuses en Ukraine. 
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Le Representant permanent de la Russie a declare 
aujourd’hui qu’il y avait une montee de Fantisemitisme 
et du neonazisme en Ukraine, et que la partie russe juge 
preoccupant que cela ne soit pas reflete dans le rapport 
sur les droits de l’homme d’aujourd’hui. Je voudrais 
citer certains extraits de la lettre commune adressee il 
y a peu au President russe, Vladimir Poutine, par une 
association regroupant 266 organisations juives en 
Ukraine. 

« Les speculations au sujet de 
l’ukrainisation violente et de l’interdiction de 
parler le russe - ce que soulignent toujours 
les medias russes - entachent la conscience 
de ceux qui en sont les auteurs. Monsieur le 
President, votre conviction quant a une montee 
de Fantisemitisme en Ukraine ne resiste pas a la 
realite des faits. Vous avez peut-etre confondu 
l’Ukraine avec la Russie, ou les organisations 
juives ont atteste d’une montee de Fantisemitisme 
l’annee derniere. 

Nous avons craint - et nous craignons 
encore - que les partisans de Bandera et les 
fascistes se ruent sur le pouvoir en Ukraine, et 
que nous devrions nous attendre a des pogroms 
anti-juifs. Oui, nous savons que l’opposition 
politique et les forces sociales qui ont opere les 
changements positifs dans le pouvoir executif 
du pays appartiennent a differents groupes. Les 
nationalistes en font partie, mais meme les plus 
marginaux d’entre eux ne sauraient se permettre 
d’exprimer de Fantisemitisme ou toute autre 
forme de xenophobie. Et ce que nous savons 
c’est que nos nationalistes sont sous le controle 
de la societe civile et du nouveau Gouvernement 
ukrainien, ce qui n’est pas le cas des neonazis 
russes, qui sont encourages par vos services 
secrets ». 

Aujourd’hui, notrecollegue russe a aussi evoque 
le cas de M. Tsarev et M. Dobkin, candidats a l’election 
presidentielle. Je m’autorise a dire que nous condamnons 
la violence sous toutes ses formes, surtout quand elle 
vise des dirigeants de l’opposition et des candidats a 
la presidentielle. A cet egard, quelque chose doit etre 
fait par la police, qui est obligee de mener une enquete 
correcte et d’en presenter les elements de preuve au 
tribunal. Le Parlement ukrainien s’est penche sur ces 
affaires aujourd’hui, et nous escomptons qu’elles seront 
evaluees et que le Bureau du Procureur fera connaitre 
ses observations. 


Je voudrais aussi noter quelque chose d’interessant 
s’agissant de cette situation. Conjuguee aux actions 
agressives menees contre l’Ukraine, il n’est pas exclu 
que cette situation soit une provocation orchestree par 
nos adversaires. Je signale que M. Tsarev a ete attaque 
par des agresseurs inconnus. Ceux qui lui ont porte 
secours etaient des membres du Secteur droit - ceux-la 
memes que la Russie ne cesse d’accuser d’intolerance 
extreme a son egard. M. Tsarev a publiquement remercie 
les representants de ce groupe de l’avoir secouru. Cette 
histoire a ete largement diffusee par les principales 
chaines de television ukrainiennes. 

Les chaines de television russes n’ont montre 
qu’une partie de cette interview. La version integrate de 
l’interview est enregistree dans une disquette que nous 
remettrons a nos collegues russes. 

Nous demandons aux Etats Membres de 
FOrganisation des Nations Unies de prendre bonne 
note des violations des droits de l’homme detaillees 
dans le rapport, commises avant et pendant le pseudo¬ 
referendum du 16 mars en Crimee. Elies incluent le 
harcelement, les arrestations arbitraires, la torture, et 
les atteintes a la liberte d’expression et a la liberte de 
la presse, a Faeces a l’information et a la protection 
des journalistes. Une attention particuliere est a juste 
titre accordee aux violations des droits des habitants de 
la peninsule sous occupation russe. On considere que 
les communautes les plus vulnerables en Republique 
autonome de Crimee sont les Tatars de Crimee et les 
Ukrainiens, qui ont ete intimides et forces de quitter 
leurs foyers en l’absence d’un environnement sur et a 
cause de la limitation de leurs droits et libertes. Les 
dirigeants tatars considerent la situation comme le 
troisieme acte du crime de genocide commis contre leur 
groupe ethnique au cours du siecle ecoule. 

Etant donne la poursuite des violations 
systematiques des droits de l’homme dans la peninsule 
de Crimee, la partie ukrainienne insiste pour que le 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme, sa mission 
et les autres mecanismes internationaux continuent 
de surveiller la situation en Republique autonome de 
Crimee. A cet egard, nous nous rejouissons de ce que la 
mission d’observation des Nations Unies compte ouvrir 
un bureau local a Simferopol. 

A la lumiere des dispositions de la 
resolution 68/262 de l’Assemblee generate, intitulee 
« Integrity territorial de l’Ukraine », il est alarmant 
que le document - qui contient une analyse de 
l’evolution recente de la situation et des facteurs 
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dans les regions orientales de l’Ukraine - parle d’une 
ingerence etrangere dans la situation, en particulier de 
la participation aux manifestations et aux affrontements 
d’individus venus de Russie. A la seance du Conseil de 
securite du dimanche 13 avril (voir S/PV.7154), nous 
avons fourni quelques elements de preuve se rapportant 
a cette ingerence. On peut trouver d’autres elements sur 
le site Web officiel des services secrets ukrainiens. 

L’Ukraine trouve surprenant que la seule critique 
emise contre l’operation d’imposition de la paix en 
Ukraine emane de la Federation de Russie. Le Conseil 
se souviendra que ce pays est l’un de ceux qui recourent 
le plus frequemment a des moyens de lutte antiterroriste 
contre leurs citoyens. J’appelle l’attention du Conseil 
sur le fait que la Russie adopte la meme strategic dans 
toutes ses operations antiterroristes : si l’ennemi ne se 
rend pas, il est pris d’assaut, qu’importe le prix. On peut 
citer des dizaines d’exemples. L’operation d’imposition 
de la paix en Ukraine est menee pour proteger le peuple 
et retablir l’ordre dans certaines regions du pays. 
L’operation cible uniquement les groupes armes qui 
commettent des actes de nature criminelle, notamment 
la prise de controle de batiments publics, de locaux de 
la police, d’installations militaires et d’aeroports. Ces 
groupes armes sont fortement appuyes par les unites 
des forces speciales d’intervention russes, infiltres 
illegalement dans le territoire ukrainien. 

Mon collegue russe a affirme aujourd’hui que 
c’est dans l’est de l’Ukraine que la premiere goutte de 
sang a ete versee, celle de cinq policiers ukrainiens, 
tues dans une attaque bien organisee supervisee par un 
officier russe, Ihor Strielkov. Le Conseil peut trouver 
des informations detaillees sur le site Web des services 
secrets ukrainiens : www.sbu.gov.ua. 

C’est a la lumiere de cela que nous attendons avec 
interet le prochain rapport de la mission, qui portera 
essentiellement sur la situation dans l’est de l’Ukraine. 

Les experts des Nations Unies ont clairement 
indique que nombre de violations des droits de 
l’homme commises dans d’autres regions de 
l’Ukraine etaient un legs du precedent Gouvernement, 
devenu l’une des principales raisons a l’origine des 
manifestations massives des Ukrainiens qui ont lieu de 
novembre 2013 a fevrier 2014. Les raisons qui font que 
depuis des decennies les droits de l’homme represented 
un probleme en Ukraine en general, et dans ses regions 
orientales et meridionales, sont bien connues, a savoir 
la pauvrete, un taux eleve de mortality post-infantile, 
le chomage et des conditions de travail dangereuses. 


surtout dans l’industrie miniere. En consequence, les 
droits fondamentaux et les principes enonces dans 
la Constitution de l’Ukraine n’ont pas toujours ete 
respectes dans mon pays. 

La seule maniere pour l’Ukraine de faire face a 
ces problemes est de bouleverser le statu quo dont elle 
a herite afin d’instaurer une societe civile ouverte et 
democratique. Les nouveaux Parlement et Gouvernement 
ukrainiens n’ont cesse d’affirmer leur determination a 
engager des reformes congues pour eliminer ces vestiges 
du passe, et nous remercions les auteurs du rapport 
d’avoir releve les tendances positives observees dans 
Faction des nouvelles autorites ukrainiennes, preuve 
de la volonte de ces dernieres de faire table rase des 
injustices du passe et d’elaborer une vision nouvelle de 
l’avenir de l’Ukraine. Le plan d’action gouvernemental, 
presente par le nouveau Cabinet, aborde les problemes 
de chacune des regions de l’Ukraine. II se concentre 
sur les besoins concrets de la population, y compris les 
minorites ethniques. Ce qu’il nous faut, pour atteindre 
ces objectifs, c’est que la Russie nous laisse tranquilles. 

Nous savons infiniment gre a l’ONU du role 
qu’elle joue pour normaliser la situation en Ukraine, 
et nous sommes prets a intensifier notre cooperation 
avec ses instances chargees des droits de l’homme 
afin d’accorder aux questions relatives aux droits de 
l’homme toute l’attention qu’elles merited tandis 
que nous mettons en oeuvre nos vastes reformes. Ces 
dernieres visent a garantir l’etat de droit, a mettre en 
place une societe democratique et pluraliste, a eliminer 
la corruption, a se conformer aux normes sociales et a 
proteger les droits des minorites. Le veritable tournant 
du processus sera l’election presidentielle qui se tiendra 
en Ukraine le 25 mai. Nous sommes resolus a proceder 
a cette election quelles que soient les circonstances, et a 
faire en sorte qu’elle soit l’election la plus transparente 
de toute l’histoire de l’Ukraine independante. 

Je remercie le Conseil de son appui et de sa 
comprehension. 

La Presidente {parle en anglais ): Le representant 
de la Federation de Russie a demande a faire une 
nouvelle declaration. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Premierement, je me sens oblige de revenir sur 
diverses affirmations faites par mon collegue ukrainien 
a l’instant. Je ne peux analyser l’integralite de sa 
declaration, d’autant qu’il est impossible de determiner 
quelles parties de son discours sont de lui, et lesquelles 
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proviennent d’une source mysterieuse, puisque la date 
et l’origine de ces affirmations sont inconnues. Quoi 
qu’il en soit, il endosse naturellement la responsabilite 
de tout ce qui vient d’etre dit. 

Nous n’allons pas aborder la question de la 
situation en Crimee devant le Conseil de securite, du 
moins pas au titre de la rubrique consacree a la situation 
en Ukraine. Mais il a fait une affirmation qui releve 
de la provocation pure et simple, et que je ne peux 
laisser passer : il pretend que les Tatars de Crimee sont 
convaincus qu’ils s’appretent a connaitre un troisieme 
genocide, etc. C’est tout simplement absurde et pure 
provocation. La nouvelle Constitution qui a deja ete 
adoptee en Crimee, par exemple, renforce le tatar en 
tant que troisieme langue officielle de la Crimee, avec 
le russe et l’ukrainien, un statut dont il n’a jamais 
beneficie auparavant. Des postes a responsabilites dans 
les services ministeriels de Crimee ont ete reserves aux 
representants de la communaute tatare, ce qui n’avait 
jamais non plus ete fait avant. 

En outre, les Tatars de Crimee pourront profiter 
du fait que non seulement leurs problemes sociaux, 
economiques et autres seront regies par les autorites 
russes, qui leur accorde toute l’attention qu’ils exigent, 
mais que cela sera fait avec l’aide du Tatarstan, l’une 
des composantes les plus fortes, les plus puissantes 
et les plus prosperes de la Federation de Russie. Un 
accord entre les autorites russes et celles du Tatarstan 
pour collaborer sur cette question est deja en place. Le 
Conseil n’a done pas a s’inquieter du sort des Tatars 
de Crimee. Au cours des 25 annees ecoulees depuis 
que l’Ukraine est devenue independante, les Tatars de 
Crimee ont vecu dans ce que, en Russie, nous appelons 
des conditions d’existence miserables. Cette situation 
va desormais etre revolue, meme s’il est probable que 
cela prendra un certain temps. 

J’en viens a present a un autre sujet qui ne 
devrait pas etre aborde au Conseil de securite, mais 
mon collegue ukrainien a mal resume ce que j’ai dit 
concernant la langue russe en Ukraine. Ce que j’ai dit, 
c’est que la langue russe etait progressivement mise a 
l’ecart. Et c’est exactement le cas. La premiere decision 
prise par les nouveaux superieurs de M. Sergeyev a ete 
de supprimer les versions russes de tous les sites Web 
des services ministeriels. Il a cite beaucoup de chiffres; 
je n’en donnerai qu’un : selon les informations dont je 
dispose, sur les 195 ecoles russes qui existaient a Kiev 
dans les annees 90, il n’en reste que cinq. Pour etre 
admis dans une universite ukrainienne, quelle qu’elle 


soit, un candidat doit passer un entretien en ukrainien. 
Bien que l’ukrainien et le russe soient des langues 
proches, ce sont neanmoins des langues distinctes, qui 
doivent etre etudiees separement, et les Russes doivent 
done se battre avec l’ukrainien s’ils veulent franchir 
l’obstacle de l’entretien d’entree a l’universite. Mais 
c’est la un sujet majeur qui merite un debat et un examen 
separes, qui porteraient y compris sur les droits des 
Ukrainiens en Russie. Bien entendu, les Ukrainiens de 
Russie ne vivent pas tous dans une zone circonscrite, 
contrairement aux Russes qui habitent en Ukraine. 

Je voudrais a present dire quelques mots sur les 
declarations faites par certains de mes autres collegues 
du Conseil de securite. Il va sans dire que nombre des 
elements de notre debat me font penser a un disque 
raye, car cela fait maintenant une dizaine de fois que 
nous abordons ce sujet. Mais certaines des affirmations 
faites par mes collegues m’ont veritablement laisse 
perplexe. Par exemple, notre collegue britannique a 
affirme que la Russie devrait expliquer ses inquietudes. 
Nous avons fait d’innombrables declarations au plus 
haut niveau. Nous avons explique nos preoccupations 
au niveau de notre ministere des affaires etrangeres. 
Notre delegation aupres de l’ONU s’est donne beaucoup 
de mal, a plusieurs reprises, pour detailler la maniere 
dont nous - avec les Ukrainiens et les membres de la 
communaute internationale qui y sont disposes - nous 
proposons de travailler pour aider l’Ukraine a se 
sortir de cette crise. Pourtant, certains en sont encore 
a vouloir que nous expliquions nos inquietudes. Peut- 
etre n’ecoutent-ils tout simplement pas; ou peut-etre 
n’ont-ils pas envie d’entendre. Mais c’est une toute autre 
question. 

En ce qui concerne la deuxieme facette de 
ce probleme, il est bien sur de bon aloi que nos 
preoccupations soient ecoutees et comprises, mais le 
plus important est de comprendre les preoccupations du 
peuple ukrainien et, dans ce cas precis, de comprendre 
les preoccupations des populations du sud-est et du 
sud de l’Ukraine. Qu’ont fait les autorites de Kiev pour 
ecouter leurs preoccupations? M. Yatsenyuk s’est rendu 
dans la region de Donbas, mais il n’a rencontre aucun 
des manifestants. Il s’est entretenu avec ses amis, avec 
des oligarches - des gens que les autorites de Kiev ont 
nommes a divers postes. Certes il a eu quelques propos 
fort avises, mais ils ont ete contredits le lendemain par 
son collegue, M. Turchynov, qui a declare que la force 
militaire devait etre employee dans la region du sud-est. 
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J’en viens aux propos de ma respectee collegue 
des Etats-Unis. Elle a dit quelque chose de tres vrai : il 
n’est pas bon que l’opposition en vienne aux armes et 
s’empare de batiments administratifs. II est cependant 
dommage que larepresentante des Etats-Unis ait compris 
cela trop tard. Par exemple, pourquoi ne pas l’avoir dit 
en janvier, lorsque les troubles a Kiev etaient nettement 
plus graves que ce que nous observons aujourd’hui 
dans les villes de Test de l’Ukraine? Pourquoi la 
representante des Etats-Unis n’a-t-elle pas fait alors la 
meme declaration - ici a l’ONU, ou a Washington, ou au 
cours des innombrables pourparlers organises avec les 
autorites de Kiev? Peut-etre cette crise aurait-elle pu etre 
evitee alors. Bien sur qu’il n’est pas bon que les citoyens 
en viennent aux armes, mais a Kiev, lorsque la question 
des unites illegales a ete soulevee, un chiffre est sorti 
du lot, selon lequel 3 millions d’armes a feu illegales 
etaient en circulation en Ukraine. Or quand les gens 
sont inquiets pour leur securite et tentent de se defendre 
par tous les moyens, ils en viennent naturellement a 
s’armer. C’est tout a fait comprehensible, meme si, du 
point de vue de la legalite - au sens normal du terme -, 
cela souleve evidemment des questions. 

Mon collegue frangais a utilise une excellente 
expression : « realite virtuelle ». Et de fait, c’est 
precisement l’expression qui m’est venue a l’esprit alors 
que j’ecoutais certains de nos collegues. Les gens qui 
ont pris le pouvoir a Kiev ont employe la force militaire 
pour ce faire. Nombre d’entre eux ont une reputation 
telle qu’on reflechirait a deux fois avant de leur serrer 
la main. En 2012, le Parlement europeen a decide 
qu’il etait hors de question de former une quelconque 
coalition avec eux. Ils sont tout disposes a faire des 
promesses, mais ils ne les tiennent jamais. Ainsi, apres 
s’etre engages a desarmer les habitants de Kiev, ils 
n’ont rien fait. La violence qui a sevi a Kiev en fevrier 
et meme la crise qui l’avait precedee ont-elles fait 
l’objet d’enquetes objectives? Un procureur general est 
apparu, qui representait egalement un parti politique, 
pour annoncer que tout etait la faute des autorites en 
place precedemment. Et certains font des promesses au 
monde exterieur, et le monde exterieur les croit. Est-il 
naif a ce point? 

II est interessant de noter que ce n’est pas la 
premiere fois que nous constatons ce phenomene ces 
dernieres annees. Pour une raison qui nous echappe, 
certains de nos collegues occidentaux pensent que 
lorsqu’un coup d’Etat - et de preference arme - se 
produit, ce sont toujours des democrates qui prennent le 
pouvoir - et que Thomas Jefferson est toujours la pour 


arranger les choses. Mais ou peut-on trouver quelqu’un 
au pouvoir a Kiev qui ait une reputation serieuse du 
point de vue democratique? II n’y a personne de la sorte. 
Qu’ont fait ces pseudo-democrates pour qu’un semblant 
de democratic voit le jour a Kiev? A la Verkhovna Rada, 
il n’y a que des bagarres. Toute personne qui manifeste 
est evacuee de force. Tout comme auparavant, il y a des 
camps militaires sur la place Maidan; aucun militant 
du mouvement Secteur droit n’a ete desarme. Et ces 
democrates, n’ayant pas reussi a mettre en place la 
democratic dans leur fief a Kiev, cherchent desormais a 
etablir la democratic - ou le maintien de l’ordre, comme 
l’ont dit certains de nos collegues - en deployant des 
forces armees dans le sud-est de l’Ukraine. La voila, la 
realite virtuelle. 

Un certain nombre de mes collegues ont evoque 
avec approbation les elections du 25 mai. Les preparatifs 
vont bon train, et Ton ne sait pas tres bien comment tout 
cela va se faire, mais qui done s’en preoccupe ici? Je 
suis d’accord avec mon collegue ukrainien - meme si 
je ne me souviens pas exactement des termes qu’il a 
employes - qu’il faut rompre radicalement avec ce passe 
maudit, et operer un changement radical. Mais a present, 
les Ukrainiens sont invites a acheter chat en poche. On 
leur demande d’aller elire un president le 25 mai, mais ils 
ne savent absolument pas quel type de pouvoir exercera 
ce president. Quel genre de gouvernement presidera-t-il? 
Aura-t-il davantage de pouvoir que le Premier Ministre? 
Le chemin logique que devait de toute evidence suivre le 
projet d’accord du 21 fevrier, c’etait de commencer par 
des reformes constitutionnelles, pour organiser ensuite 
l’election presidentielle. Eh bien non! Tout a ete inverse, 
on precede a des elections, et les deputes se battent. 
Est-ce vraiment cela, la democratic? Est-ce vraiment la 
maniere de rompre avec le passe et de batir une nouvelle 
Ukraine democratique? 

Enfin, concernant les pourparlers de 
Geneve - qui, nous l’esperons, auront bien lieu - nous 
nous y preparons avec hate, s’ils ne sont pas torpilles 
par des actes irresponsables des forces presentes dans le 
sud-est de l’Ukraine. Mais comment l’Ukraine prepare- 
t-elle ces pourparlers? Et nos partenaires occidentaux, 
comment les preparent-ils? C’est une question 
importante pour nous. Ce n’est sans doute pas un grand 
secret, mais comme le savent certains de nos collegues, 
nous avons essaye, sous diverses formes, de trouver 
un moyen d’associer des representants de la region. 
Puisque les autorites elles-memes sont incapables de 
lancer un dialogue, nous avons pense que l’on pourrait 
recourir a cette forme-la. Mais Ton a oppose une fin 
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de non-recevoir a notre proposition. Voyons ce que 
donnera la reunion de Geneve. Bien sur, nous esperons 
qu’elle mettra veritablement l’Ukraine sur la voie d’un 
developpement normal par lequel chaque region, chaque 
groupe ethnique et religieux saura ce que lui reserve 
l’avenir. Et ce n’est qu’alors que nous serons en mesure 
de resoudre les problemes economiques de l’Ukraine. 
Nous avons invite nos partenaires a participer a un 
dialogue sur ce sujet, notamment via la lettre que, 
comme chacun le sait, le President Vladimir Poutine a 
envoye a un certain nombre de chefs d’Etat europeens. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Ukraine qui souhaite faire 
une nouvelle declaration. 

M. Sergeyev (Ukraine) {parle en russe) : Je me 
rends compte qu’il est parfois inutile de faire certains 
commentaires, car nos collegues russes campent sur 
leur position et presentent de toute fa?on la situation a 
leur guise. 

C’est ce qui explique la realite virtuelle que nos 
collegues russes ont construite, ou ils vivent dans leur 
propre monde alors que tous les autres disent la meme 
chose. Que M. Churkin le veuille ounon, il devra prendre 
part a un debat sur la question de la Crimee, car celle- 
ci fait partie du territoire ukrainien. Elle est peut etre 
temporairement occupee, mais nous en parlerons tant 


qu’elle n’aura pas reintegre l’Ukraine. Nous constatons 
que le monde entier apporte son soutien a l’Ukraine sur 
ce point. 

II est regrettable que l’Ambassadeur de Russie 
utilise des termes comme « mensonges », entre autres, 
pour decrire les propos de ses collegues. II est regrettable 
que ni lui ni ses adjoints n’aient assiste a la rencontre du 
Conseil de securite avec la delegation venue de Crimee, 
dirigee par Moustafa Djemilev, un illustre defenseur 
des droits de Ehomme qui a passe 15 annees dans les 
prisons sovietiques pour avoir defendu les droits de son 
peuple. II a dit ce que j’ai dit moi-meme en reprenant ses 
propos, qualifies par l’Ambassadeur russe de mensonges 
et de provocations. Ainsi, les Tatars de Crimee sauront 
maintenant que les Russes considerent leur vues comme 
de simples mensonges et provocations. 

Je n’ai pas d’autre commentaire a faire, car tout 
ce qui a ete dit jusqu’ici n’est que manipulation et 
deformation, dans un style que nous connaissons tous. 
Je remercie les membres du Conseil de leur attention, de 
leur soutien et de leur patience. 

La Presidente {parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 15. 
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